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1. JUSTIFICATION 

Ce rapport de diagnostic, commandé par CERAI et AFFA RIF a pour but de clarifier, à travers 

une analyse détaillée des différents champs d’action existant dans deux communes rurales 

de la province d’Al-Hoceima, Ait Youssef Ou Ali et Arbaa Taourirt, quelles sont les portes 

d’entrée directes et indirectes pour l’intégration de l’approche de l’égalité de genre dans le 

développement des deux communes et dans la planification d’actions et de projets futurs 

en se basant sur une approche agricole.   

Pour ce faire, ce rapport aborde tout d’abord le cadre conceptuel et théorique du genre, de 

participation et de développement, les instruments juridiques et stratégiques relatifs à 

l’égalité entre les sexes et au développement durable, qui ont été ratifiés et adoptés par le 

Maroc et intégrés dans son cadre national ; leur prise en compte est une question de 

redevabilité et de gouvernance.  

La réalisation du diagnostic s’est basée sur le croisement de trois approches qui 

interagissent en renforçant leurs dynamiques propres : l’approche participative, l’approche 

genre et une approche stratégique globale qui permet de confirmer les constats déjà 

existants et de faire émerger de nouvelles problématiques propres à chaque commune afin 

d’identifier de nouvelles actions. 

Ainsi, il était nécessaire de prendre en considération dans l’analyse participative des deux 

communes les données relatives aux données démographiques, à la situation socio-

économique des femmes et des hommes, les infrastructures de base, la division genrée du 

travail et les rôles genrés, les inégalités et les disparités entre eux dans le contexte des deux 

communes et le contexte marocain.  

Le travail sur le terrain a été effectué pour identifier les vulnérabilités et les besoins 

spécifiques des femmes et des hommes, examiner les différences dans les rôles entre les 

hommes et les femmes, le niveau de pouvoir exercé par les uns et les autres dans l’accès et 

le contrôle des ressources, les obstacles, contraintes et opportunités, les impacts sur la vie 

des uns et des autres, aussi que leurs priorités, les freins et les opportunités chez les femmes 

et les hommes et leurs propositions et recommandations pour répondre aux besoins 

pratiques des hommes et des femmes. 

Il est également important de connaître qui sont les acteurs institutionnels et politiques clés 

dans chaque commune et qui sont les groupes-cibles, afin de pouvoir les appuyer de 

manière stratégique pour optimiser l’action en faveur de l’égalité. Et finalement, les 

comandataires eux-mêmes, acteurs du développement, doivent articuler leurs actions de 

manière cohérente avec leurs propres principes et stratégies en matière d’égalité et de 

développement rural durable. 

Cette analyse permettra de prioriser et d’orienter les actions en fonction de leur impact sur 

les femmes/filles et les hommes/garçons. Elle permettra également de savoir dans quelle 

mesure et comment les actions à mener par les comandataires CERAI et AFFA peuvent 
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contribuer à l’égalité entre les femmes et les hommes et assurer un développement durable 

en se basant sur les ressources locales.  

Finalement, le rapport propose quelques recommandations pour intégrer l’approche de 

l’égalité dans les projets et les programmes à proposer, en utilisant toutes les portes 

d’entrée directes et indirectes que nous avons identifiées pour chacune des dimensions 

analysées. Enfin, pour terminer ce diagnostic, des actions à planifier dans le futur pour les 

comandataires de ce diagnostic seront proposées.  

2. SECTEUR D’INTERVENTION : CADRE THEORIQUE ET CONCEPTUEL 

DE L’APPROCHE GENRE DANS LE DOMAINE DE DEVELOPPEMENT 

RURAL  

L’Agenda 21 affirme que la contribution des femmes est un aspect essentiel du 

développement durable et y consacre un chapitre complet -chapitre 24- intitulé “Action 

mondiale des femmes pour le développement durable”. L’égalité des femmes et des 

hommes apparaît essentielle pour atteindre les objectifs de développement durable en 

matière économique, sociale, environnementale et culturelle.  

2.1. Le développement durable 

Le développement durable renvoie à des paramètres sociaux, économiques, culturels et 

environnementaux. Le Rapport Brundtland de la Commission mondiale sur l’environnement 

et le développement de 1987, où ce terme est apparu pour la première fois, le définit 

comme “un mode de développement qui répond aux besoins des générations présentes sans 

compromettre la capacité des générations futures de répondre aux leurs. Deux concepts 

sont inhérents à cette notion: le concept des “besoins”, et plus particulièrement des besoins 

essentiels des plus démunis, à qui il convient d’accorder la plus grande priorité, et l’idée des 

limitations que l’état de nos techniques et de notre organisation sociale impose sur la 

capacité de l’environnement à répondre aux besoins actuels et à venir”1 .   

Cette définition prioritairement axée sur la préservation de l’environnement et la 

consommation prudente des ressources naturelles non renouvelables, sera modifiée en 

1992 dans la Convention de Rio, par la définition des “trois piliers” qui doivent être conciliés 

dans une perspective de développement durable: le progrès économique, la justice sociale, 

et la préservation de  l’environnement. 

À ces trois piliers s’ajoute un enjeu transversal, de plus en plus considéré comme le 

“quatrième pilier du développement durable”, indispensable à la définition et à la mise en 

œuvre de politiques et d’actions relatives au développement durable : la gouvernance. 

Celle-ci repose sur la participation de tous les acteurs et actrices au processus de décision.  

 

1 RAPPORT BRUNDTLAN : ‘’Notre avenir à tous, Commission Mondiale sur l’Environnement et le 
Développement’’, O.N.U, 1987, http://www.diplomatie.gouv.fr/sites/odyssee-developpement-
durable/files/5/ rapport_brundtland.pdf 

http://www.diplomatie.gouv.fr/sites/odyssee-developpement-durable/files/5/
http://www.diplomatie.gouv.fr/sites/odyssee-developpement-durable/files/5/


Diagnostic participatif de la situation initiale avec une approche sectorielle genre 

6 

Le développement durable est considéré comme un processus de transformation dans 

lequel l’exploitation des ressources naturelles, le choix des investissements, l’orientation 

des changements techniques et institutionnels sont rendus cohérents avec l’avenir comme 

avec les besoins du présent. Il s’agit d’un ensemble de principes, qui fixent des objectifs à 

atteindre plutôt qu’un modèle de développement en soi. Pour qu’un développement soit 

durable, il faut donc trouver un équilibre entre le progrès technique, la productivité, le bien-

être des personnes et le respect de l’environnement2.   

2.2. L’approche genre et droits humains 

Quelle est la relation entre le développement rural, l’efficacité et les relations de genre?  

Le genre est un concept à plusieurs dimensions :    

• Une dimension sociologique : Il exprime les rapports sociaux entre les femmes et 

les hommes, la construction sociale des caractéristiques, des valeurs et des normes 

attachées au féminin et au masculin par la culture, l’éducation, la famille, les 

institutions, etc. 

• Une dimension méthodologique et analytique: L’analyse selon le genre concerne 

l’examen de toutes les différences de conditions, de besoins, de participation, 

d’accès et de contrôle des ressources, des biens et des services, de pouvoir de 

décision et de stéréotypes par rapport aux rôles, aux responsabilités et aux activités 

assignées aux femmes et aux hommes en raison de leur sexe. Elle permet l’examen 

minutieux d’un problème ou d’une situation d’inégalité de genre à l’aide de grilles 

d’analyse, afin d’en déterminer les éléments spécifiques liés à la problématique. 

C’est l’identification et la compréhension des rôles et des besoins des hommes et 

des femmes dans un contexte social donné. Elle permet de :  

o Déceler les différences entre les conditions de vie et la position sociale des 

femmes et des hommes.  

o Examiner les inégalités entre les femmes/filles et les hommes/garçons et 

s’interroger sur leurs causes sous-jacentes. 

o Collecter des données ventilées par sexe.  

• Une dimension de changement basée sur les droits humains: Le principe de l’égalité 

reconnaît aux femmes et aux hommes les mêmes droits, libertés et opportunités 

dans la vie. Il implique la suppression de toutes les barrières discriminatoires 

formelles et réelles qui empêchent la jouissance réelle des droits, des libertés et des 

opportunités. L’approche genre permet de rendre visible les inégalités pour qu’elles 

 
2  JANCOVICI J-M: “L’économie peut-t-elle décroître?”, https://jancovici.com/transition-
energetique/choix-desociete/ l’économie-peut-elle-décroitre  

https://jancovici.com/transition-energetique/choix-desociete/
https://jancovici.com/transition-energetique/choix-desociete/
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soient prises en compte dans les politiques publiques et les programmes de 

développement.  

L’approche genre est aussi un outil de sensibilisation et de changement des 

mentalités. Il ne faut pas oublier que l’objectif de cette approche n’est pas juste de 

constater les inégalités et les injustices basées sur le genre mais aussi de les changer 

et de les transformer. Pour cela, les programmes et les projets devront agir non 

seulement sur les conditions matérielles qui provoquent ces inégalités, mais aussi 

sur leur base sociale et culturelle. 

Pour ce faire, il convient de distinguer les besoins pratiques et les besoins 

stratégiques des femmes et des hommes dans le domaine de développement rural 

(tableau 1), orienter nos actions selon une approche basée sur les droits humains et 

s’interroger sur la finalité des actions à mener par rapport aux transformations qui 

peuvent apporter au statut social des femmes et à leurs conditions de vie.  

Tableau 1. Besoins pratiques et besoins stratégiques des femmes et des hommes dans le domaine de développement rural. 

Conditions Positions 

Conditions matérielles de vie  La position et le statut des femmes et des hommes et 
les relations de domination/subordination entre eux 

Besoins pratiques Besoins stratégiques 

Besoins de la vie quotidienne des femmes 
et des hommes en fonction de leurs rôles 
traditionnelles et de la division sexuelle du 
travail 

   Ex. eau, santé, éducation… 

Ensemble des objectifs pour la réalisation de l’égalité 
de genre dans une société 

  Ex. égalité d’opportunités, accès à la protection 
juridique, accès au contrôle des ressources, la 
participation dans la prise de décisions, etc. 

• Court terme 

• Besoins de personnes concrètes 
(femmes/hommes) 

• Bénéficiaires récepteurs passifs 

• Conditions matérielles de vie 

• Facilement identifiable par les 
bénéficiaires 

• Peuvent être satisfaites avec des 
moyens matériels concrets 

• Pas de modification des rôles 
traditionnels 

• Long terme 

• Communes à toutes les femmes et tous les 
hommes 

• Permet aux bénéficiaires de devenir des agents de 
transformation de la société 

• Position de subordination/domination entre les 
genres 

• Pas facilement identifiables par les bénéficiaires 

• Actions de sensibilisation, d’autonomisation, 
éducation, mobilisation politique 

• Transformation de la société vers des relations de 
pouvoir égalitaire entre les hommes et les 
femmes  
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2.3. Genre et développement territorial : le contexte marocain. 

Depuis 2006, le Maroc vit une mobilisation qui ne cesse de s’agrandir pour la promotion des 

droits politiques des femmes. Le mouvement pour la démocratie paritaire créé en 2006 n’a 

cessé de se mobiliser et de plaidoyer pour la promotion de la participation politique des 

femmes.  

Après le mouvement 20 février de 2011, une série de réformes structurelles, législatives, 

politiques et sociales importantes a été amorcée, faisant ainsi de la promotion des droits 

des femmes une priorité et plaçant la question de l’égalité au centre de la politique 

nationale. En effet, la Constitution de 2011 consacre l’égalité formelle entre les hommes et 

les femmes et interdit toutes les formes de discrimination et incite les pouvoirs publics à 

tout mettre en œuvre pour rendre ces droits effectifs. 

 

La Constitution de 2011 consacre :  

- L’engagement des pouvoirs publics à œuvrer pour « la création des conditions permettant 

de généraliser l’effectivité de la liberté et de l’égalité des citoyens et citoyennes, ainsi que 

leur participation à la vie politique, économique, culturelle et sociale» (article 6) ;  

- La «jouissance de l’homme et de la femme, à égalité, des droits et libertés à caractère civil, 

politique, économique, social, culturel et environnemental» (article 19);  

- L’engagement de l’Etat à œuvrer à la réalisation de la parité entre les hommes et les 

femmes et la création, à cet effet, de «l’Autorité pour la parité et la lutte contre toutes 

formes de discriminations» (art. 19 et 164) ;  

- L’affirmation de la nécessité de prévoir dans la loi « des dispositions de nature à favoriser 

l’égal accès des femmes et des hommes aux fonctions électives» (article 30), y compris 

«l’amélioration de la participation des femmes au sein des conseils des collectivités 

territoriales» (art.164) 

 

Conformément au principe de parité inscrit dans la Constitution de 2011 visant à améliorer 

significativement la représentativité des femmes dans les espaces de décision politiques, 

une dynamique nationale a été lancée et s’est concrétisée par l’adoption de plusieurs lois 

organiques visant à favoriser une plus grande participation des femmes dans les espaces de 

décision politiques aux niveaux national et local, au travers de l’adoption de sièges réservés 

aux femmes.  

Afin de garantir la présence des femmes au sein des conseils élus, la loi organique n° 34.15 

relative à l'élection des membres des conseils des collectivités territoriales (juillet 2015) 

dispose de mécanismes visant à la promotion de leur représentation: 

• Au sein des conseils élus selon le mode de scrutin uninominal (communes de moins de 

35000 d’habitants), 4 sièges sont réservés aux femmes dans chaque commune contre 2 

précédemment (code électoral, 2008). Toutefois, dans chaque commune, les quatre sièges 
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sont attribués aux quatre circonscriptions comptant le plus grand nombre 

d’électeurs/trices. Les voix exprimées vont aux deux candidatures en même temps 

(hommes et femmes confondus). 

• Au sein des communes où les conseils communaux sont élus selon le mode de scrutin par 

liste (communes de plus de 35000 habitants), dans les villes découpées en arrondissements 

(villes de plus de 200000 habitants), 3 sièges par arrondissement sont réservés aux femmes 

au niveau du conseil communal ainsi que 3 sièges au niveau des conseils d’arrondissement.   

Par ailleurs, l’obligation pour les communes d’élaborer des plans d’action participatifs 

constitue certes une avancée notable, mais la prise en compte de la dimension genre dans 

leur mise en œuvre reste un défi pour les communes. 

 

Les lois organiques N°111-14, 112-14, 113,14 imposent la prise en compte de l’approche 

méthodologique dite genre dans les Plans de Développement Régional et de 

Développement Provincial ainsi que les Plans d’Action Communaux pour en faire des 

programmes qui visent à lutter contre les inégalités. La prise en compte de l’approche genre 

dans la budgétisation territoriale est également consacrée par ces lois organiques, qui 

requièrent par ailleurs la création des Instances de l'Equité, de l'Egalité des Chances et de 

l’Approche Genre et leur implication dans le processus d’élaboration de ces plans de 

développement locaux.   

Les nouvelles réformes de la gouvernance territoriale offrent aux collectivités de 

opportunités pour favoriser l’avènement d’une gouvernance territoriale égalitaire et 

équitable en : 

• Assurant le bon fonctionnement de l’Instance de l’équité, de l’égalité des chances et de 

l’approche genre créée par la loi organique de 2016 relative aux Communes; 

• Renforçant les capacités des acteurs des conseils territoriaux conformément à l’obligation 

qui est faite à l’État d’apporter un soutien au renforcement des capacités des conseils 

territoriaux, principalement en matière de collecte et d’analyse de l’information et de mise 

en place de données statistiques sensibles au genre au niveau territorial; 

• Consolidant les partenariats entre les pouvoirs locaux, les universités et les centres de 

recherche en vue d’asseoir une démarche territoriale s’appuyant sur la capitalisation et la 

gestion des connaissances dans le domaine de l’égalité de genre dans la vie publique afin 

qu’elles  contribuent au développement local; 

• Assurant effectivement la participation des femmes à l’élaboration, la mise en œuvre et 

l’évaluation des politiques publiques, tout en garantissant leur accès aux instances de 

gouvernance et en institutionnalisant la procédure d’analyse de l’impact social sensible au 

genre; 

• Articulant la budgétisation sensible au genre aux objectifs des politiques publiques au 

niveau territorial en tant que levier pour amorcer une réflexion en matière d’appui à 

l’égalité de genre; 



Diagnostic participatif de la situation initiale avec une approche sectorielle genre 

10 

• Renforçant l’expertise des équipes locales (élus, administrations et acteurs de la société 

civile) pour qu’elles soient en mesure d’animer le territoire et défavoriser la consolidation 

d’une expertise genre au sein des équipes régionales et communales ainsi que la 

pluridisciplinarité des profils en leur sein. 

 

Malgré que la Constitution de 2011, notamment dans les articles 6 et 31, garantit les droits 

de la femme ainsi que l’égalité entre la femme et l’homme, les marocaines bénéficient 

moins que leurs homologues masculins des efforts souscrits par le pays en matière 

d’éducation et de formation, de santé, d’emploi, d’accès aux ressources et à la parité de 

décision. Ces inégalités restent le combat que doit encore mener le Maroc dans ses efforts 

à placer les femmes au cœur du défi que le pays connait dans son développement social, 

économique, culturel et politique. La période de mise en œuvre des plans de 

développement communaux (2009-15) a démontré que les actions menées ont permis une 

sensibilisation des décideurs et des élus à la problématique de l’égalité et d’équité de genre 

et une amélioration de la culture de la planification et du suivi/évaluation. Cependant, la 

faible représentation des femmes dans les conseils communaux, l’inexistence ou le faible 

impact des commissions de la parité et de l’égalité des chances (CPEC), 

l’absence/insuffisance de données sensibles au genre et d’outils d’accompagnement ont 

souvent limité la prise en compte de la dimension genre dans le cycle des politiques 

publiques.  

 

3. DEMARCHE METHODOLOGIQUE  

La méthodologie utilisée pour ce diagnostic a combiné plusieurs méthodes de collecte de 

données: analyse quantitative et qualitative, outils de diagnostic participatif et outils 

d’analyse GED. Trois guides d’orientation ont été à la base de la recherche terrain, «Guide 

diagnostic participatif des contraintes et des potentialités pour la gestion des sols et des 

éléments nutritifs des plantes » (FAO, 2002) et le manuel « un pas de plus : évaluation de 

l’impact du genre »3 (Cooperaccio, 2008) et « un autre genre de développement : un guide 

pratique sur les rapports femmes-hommes dans le développement (CCCI, AQOCI et MATCH, 

1991).  

Le travail du diagnostic s’est déroulé en deux phases distinctes :  

− Une phase de collecte et d’analyse des données. 

− Une phase de restitution, suivi de la priorisation, de la planification des 

actions identifiées et de la rédaction du rapport. 

 
3 Un pas de plus : évaluation de l’impact du genre, Clara Murguialday, Norma Vasquez et Lara 
Gonzalez, édition Cooperaccio, septembre 2008.  
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Et de l’autre côté le travail de recueil des données s'est effectué principalement via : 

− une analyse documentaire, qui a conduit à consulter les différents documents 

cadres, rapports d'activités ou études produits par les parties prenantes, accessibles 

soit via le web, soit transmis directement par les interlocuteurs,  

− des réunions et des entretiens individuels au niveau des deux communes avec les 

populations, hommes et femmes, aussi avec les responsables des communes et les 

principaux acteurs de la société civile, au cours desquelles les personnes contactées 

ont été amenées à présenter les principales problématiques liées au genre et à un 

développement durable et équitable selon des questionnaires guidés et structurés.  

L’activité de diagnostic a commencé au niveau de chaque commune par des rencontres 

d’information des conseils communaux, qui avaient pour but d’informer les structures 

communales sur le diagnostic et les activités en question. Cette partie protocolaire a été 

suivie par l’identification des outils de collecte d’information, d’une séance de formation et 

mise à niveau sur les outils et concepts qui allaient être utilisés durant la collecte avec les 

comandataires du diagnostic et l’équipe du terrain. L’objectif de cette formation était donc 

de permettre: 

✓ L’identification et la formulation des principaux problèmes liés au genre et au 

développement durables dans les deux communes, sous forme des tableaux 

d’enquête et d’arbre à problèmes;  

✓ L’analyse des forces et faiblesses, des opportunités et des menaces au sein des deux 

communes ; 

✓ La formulation des objectifs sous forme d’arbre à objectifs lors des ateliers 

participatifs pour échanger sur des thématiques telles que le rôle et la position des 

femmes, les lignes stratégiques d’intervention.  

Après restitution des résultats, des axes prioritaires d’intervention ont été définis dans 

chaque commune, grâce à la grille d’analyse de faisabilité des actions, l’analyse du niveau 

de priorité des actions et de faisabilité, en rapport avec les ressources locales existantes et 

le dégagement d’un plan d’action à deux niveaux:  

o Les actions prioritaires et faisables relatives au secteur agricole et les actions 

transversales de genre sur lesquelles les comandataires du diagnostic peuvent agir  

o Les actions prioritaires et nécessaires auxquelles d’autres acteurs institutionnels 

devaient répondre pour une convergence des interventions. 

Sur l’ensemble de cette étude-diagnostic, les techniques de collecte et d’analyse utilisées 

sont les suivantes: 

- Les entretiens sur la base des questionnaires ;  

- Le focus groupe femmes et hommes pour une meilleure analyse des difficultés;  
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- La méthode SWOT pour identifier les faiblesses et les potentialités ;  

- La grille de faisabilité des actions pour une planification efficace. 

 

L’analyse des résultats des enquêtes hommes et femmes a mis en évidence des constats 

principaux relatifs aux thématiques centrales du diagnostic: ils abordent la division du 

travail selon les sexes, la perception du travail des femmes, le rapport entre les hommes et 

les femmes, le rôle et la place des femmes dans la société ainsi que les priorités des uns et 

des autres, l’accès aux ressources et la priorisation des alternatives proposées par les deux 

sexes et par les acteurs locaux pour améliorer la situation et la position des femmes et les 

conditions de vie des populations dans le cadre d’un développement durable basé sur le 

genre.  

Les constats ont été présentés aux focus groupes comme étant des "dires" de résidents des 

deux commues interrogées sur ces sujets. Aucune explication et aucun détail ne sont 

fournis. L’idée est d’amener les participants aux focus groupes, hommes et femmes, à 

débattre autour des principaux constats issus des réponses formulées par les personnes 

enquêtées du même sexe, mais aussi de les inviter à réagir aux tendances qui se dégagent 

des réponses données par l’autre sexe. Cette stratégie délibérément provocatrice vise à 

stimuler les réactions des participants et participantes et à les pousser à exprimer leurs 

opinions. C'est aussi l'occasion pour les deux sexes de prendre la parole pour décrire leurs 

problèmes et leurs besoins.  

Aussi une carte d’acteurs en fonction de leur capacité de promouvoir le changement pour 

l’égalité de genre a été élaborée et les dits acteurs ont été contactés et intégrés dans les 

ateliers de focus groupe institutionnels, outre que des entretiens qui ont été faits avec les 

responsables communaux. 

L’adoption d’une méthode complémentaire a permis de croiser les informations obtenues 

pour avoir une vision plus contrastée et dynamique de la question du genre des deux 

communes. 

 

3.1. Déroulement des entretiens 

Les entretiens individuels ont été réalisés par deux animatrices et un animateur, ils ont 

porté sur : les calendriers des femmes et des hommes (calendrier journalier et saisonnier), 

la classification des activités économiques des femmes selon leur priorité, la classification 

des activités des femmes selon leur pénibilité, le profil d’accès et de contrôle, priorités des 

populations (hommes et femmes séparés), la classification des activités économiques des 

femmes selon leur priorité et enfin les tableaux des cultures.  

Les entretiens ont touché un total de 80 femmes et 80 hommes dans chaque commune, et 

ils ont été rédigés en arabe et en Tarifit et ensuite, les questionnaires ont été dépouillés en 

français par l’experte genre chargée de l’analyse du travail de terrain et de la rédaction du 

rapport final du diagnostic.    
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Les focus-groupes ont été organisés par les animatrices du Forum de Femmes et réalisés par 

une stagiaire de CERAI et deux animatrices d’AFFA RIF qui ont été formées et orientées par 

l’experte genre. Cinq entretiens ont été réalisés : 

- Deux focus groupes avec les hommes du douar Souani ; 

- Deux focus groupes avec les femmes du même douar, lesquelles ont réagi aux 

constats tirés des résultats de l'enquête adressée aux hommes et aux femmes; 

- Un focus groupe avec un groupe de femmes d’Arbaa Taourirt; 

- Un atelier de travail mixte avec le conseil communal, les membres des associations 

et coopératives locales à Ait Youssef Ou Ali, auquel a participé aussi un membre 

d’une coopérative d’Arbaa Taourirt. 

Les entretiens ont été réalisés en langue Tarifit, les intervenants prirent autant de notes 

que possible, visant à écrire fidèlement ce qui se disait au cours des discussions. Ces notes 

ont permis ensuite de rédiger la transcription des entretiens et de la traduire en français. 

Par la suite, le contenu a été trié et analysé. 

3.2. Recherche documentaire 

L'analyse du fonds documentaire s’est axée sur deux thématiques: les données 

démographiques et socioéconomiques et culturelles et le contexte socioculturel du Rif dans 

lequel s'inscrit ce diagnostic. L' «Etude sur la situation de la femme au Rif et sa participation 

au développement - cas d’Al Hoceima» réalisée par l'Association Forum de Femmes au Rif 

en 2003 constitue l’une des rares références bibliographiques transversales à ces deux 

thématiques; elle présente un bon aperçu de la situation de la femme au Rif d'un point de 

vue culturel ainsi que les facteurs de changement, dans une perspective historique. On peut 

également citer les travaux de Fatima Hajjarabi: « Femmes et changement social : quelques 

remarques sur le cas du Rif central »4, "Femme, famille et changement social dans le Rif"5, 

ou encore "Les souks féminins dans le Rif central"6. Ainsi la recherche s’est axée sur les PCD 

réalisés en 2011 par les deux communes avec l’appui de l’Agence de développement social 

avant d’être remplacé ensuite par les programme de d’action communal (PAC), aussi que 

les résultats de recensement de 2014 et la base de données « Inventaire Communal rural » 

réalisé par HCP en 2011. D’autres ressources ont été consultées, telles que: « Etude pour 

l'élaboration d’un Plan de Développement Régional de l’Economie Sociale (PDRES) pour la 

Région de Taza-Al-Hoceima-Taounate », réalisée en 2013 par le Ministère Délégué auprès 

du Chef du Gouvernement, Chargé des Affaires Générales et de la Gouvernance et l’Agence 

 
4 Femmes et changement social : quelques remarques sur le cas du Rif central, Fatima Hajjarabi, in 
"Femmes, culture et société au Maghreb, T.1 : Culture, femmes et famille", R. Bourqia (dir.), M. 
Charrad, N. Gallagher, Afrique-Orient, Casablanca, 2000 (2ème édition).  

5 Femme, famille et changement social dans le Rif, Fatima Hajjarabi, in "Le Maroc et la Hollande : 
une approche comparative des grands intérêts communs", publication de la faculté des lettres et 
sciences humaines, coll. "Colloques et séminaires", Rabat, 1995.  

6 Les souks féminins dans le Rif central : rareté des biens et profusion social, Fatima Hajjarabi, in 
"Femmes partagées : famille, travail", Ed. Le Fennec, coll. Approches, Casablanca, 1996. 
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pour la promotion et le développement du Nord  et « Stratégie Développement Agricole de 

Beni Hadifa »7réalisée par CERAI. 

 

4. DESCRIPTION ET EVOLUTION DU CONTEXTE SOCIO-ECONOMIQUE 

DANS LA ZONE D’INTERVENTION PREVUE 

4.1. Histoire et culture du Rif 

« Pour comprendre l’avènement de la société rifaine, il ne suffit pas simplement d’observer 

son état actuel ; il est aussi nécessaire de retourner en arrière car une simple définition du 

Rif par l’observation est insuffisante pour comprendre le Rif et ses deux ethnies. L’histoire 

est le mouvement même par lequel se met en relief et se révèle la nature de la société. »8 

Cette citation de Khalid Mouna met en exergue l’importance de l’histoire du Rif dans les 

représentations et la construction de l’identité rifaine aujourd’hui. On trouve dans ses 

travaux, outre de nombreuses références bibliographiques relatives au passé historique et 

colonial du territoire du Rif, une analyse des dimensions structurelles de la société rifaine à 

partir de certains critères parmi lesquels les femmes amazighes, à travers leur rôle de 

gardiennes des coutumes et les pouvoirs magiques qu’on leur prête.  

Trois évènements majeurs de l’histoire contemporaine rifaine sont gravés dans la mémoire 

collective du Rif: la guerre du Rif et son «Lion», Abdelkrim Al Khettabi, durant la première 

moitié des années 1920, et les évènements de 1958-59. Ces derniers évènements semblent 

« absents » de l’histoire, et ne sont mentionnés dans aucun ouvrage à notre connaissance. 

La guerre du Rif en revanche a fait l’objet de nombreuses recherches. Citons parmi elles les 

travaux de Germain Ayache, « Les origines de la guerre du Rif » et « La guerre du Rif »9,  

l’ouvrage récent intitulé « La guerre du Rif : Maroc 1921-1926 » de Vincent Courcelle-

Labrousse et Nicolas Marmié10, ainsi que deux ouvrages consacrés à Abdelkrim Khettabi: 

« Abd-el-Krim: origine de la rébellion nord-africaine » de Pierre Fontaine, et « Abdelkrim : 

une épopée d’or et de sang » de Zakia Daoud11. 

 
7 « Stratégie Développement Agricole de Beni Hadifa »,  (SDA) Commune Rurale de Beni Hadifa 
AZIR CERAI FUNDACIÓN ICO 

8  Le Rif marocain : une approche problématique, Khalid Mouna, université Paris 8 (www.univ-
paris8.fr/synthese/IMG/pdf/LeRifmarocain.pdf). 

9 Les origines de la guerre du Rif, Germain Ayache, Thèse en Lettres (université Paris 4), Publications 
de la Sorbonne,  Série internationale, Coll.  Atlas, Société marocaine des éditions réunies, Rabat, 
1981 ; La guerre du Rif, Germain Ayache, ouvrage publié par Évelyne-Myriam Ayache, L'Harmattan, 
Coll. "Histoire et perspectives méditerranéennes", Paris, Montréal, 1993, réimpression 2003. 

10 La guerre du Rif : Maroc 1921-1926, Vincent Courcelle-Labrousse et Nicolas Marmié, Edition 
Tallandier, Paris, 2008. 

11 Abd-el-Krim : origine de la rébellion nord-africaine, Pierre Fontaine, Les Sept Couleurs, Paris, 
1958 ; Abdelkrim : Une épopée d'or et de sang, Zakya Daoud, Atlantica, Coll. Les Colonnes 
d'Hercule, Biarritz, 1999. 

http://www.sudoc.abes.fr/DB=2.1/SET=4/TTL=29/CLK?IKT=12&TRM=001032658
http://www.sudoc.abes.fr/DB=2.1/SET=4/TTL=29/CLK?IKT=12&TRM=001032658
http://www.sudoc.abes.fr/DB=2.1/SET=4/TTL=29/CLK?IKT=12&TRM=001039008
http://www.sudoc.abes.fr/DB=2.1/SET=4/TTL=21/CLK?IKT=1016&TRM=La+guerre+du+Rif
http://www.sudoc.abes.fr/DB=2.1/SET=4/TTL=21/CLK?IKT=12&TRM=001059459
http://www.sudoc.abes.fr/DB=2.1/SET=6/TTL=18/CLK?IKT=1016&TRM=Abd-el-Krim
http://www.sudoc.abes.fr/DB=2.1/SET=6/TTL=18/CLK?IKT=1018&TRM=Sept
http://www.sudoc.abes.fr/DB=2.1/SET=6/TTL=18/CLK?IKT=1018&TRM=Couleurs
http://www.sudoc.abes.fr/DB=2.1/SET=6/TTL=11/CLK?IKT=1016&TRM=Abdelkrim
http://www.sudoc.abes.fr/DB=2.1/SET=6/TTL=11/CLK?IKT=1018&TRM=Atlantica
http://www.sudoc.abes.fr/DB=2.1/SET=6/TTL=11/CLK?IKT=12&TRM=013784439
http://www.sudoc.abes.fr/DB=2.1/SET=6/TTL=11/CLK?IKT=12&TRM=013784439
http://www.sudoc.abes.fr/DB=2.1/SET=6/TTL=11/CLK?IKT=1018&TRM=Biarritz
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Sur le contexte socio-culturel du Rif, les deux ouvrages « "The Aith Waryaghar of the 

Moroccan Rif "12 par David Montgomery Hart. Ecrit par le célèbre anthropologue américain, 

cet ouvrage a été publié pour la première fois en 1976 par "Viking Fonds des publications 

en anthropologie " aux États-Unis d'Amérique. Hart dans ce livre ethnographique a 

concentré ses travaux sur les tribus amazighes du Rif, principalement sur la tribu Aith 

Waryaghar et leurs voisines ; il a séjourné à Arbaa Taourirt. Ses intérêts théoriques 

concernaient la nature, les manifestations, la structure, la fonction et la dynamique du 

tribalisme, dans toutes les régions du Rif. Le livre est une étude à la fois sociale et politique 

et en anthropologie sociale et l'histoire politique du plus important groupement tribal dans 

le nord du Maroc. Le deuxième ouvrage « Honneur et baraka : les structures sociales 

traditionnelles dans le Rif »13 de Raymond Jamous en fait référence. De nombreux travaux 

de thèses portent par ailleurs sur le Rif : ils sont référencés dans le «Répertoire des thèses 

universitaires réalisées sur le Rif (Maroc) en français, espagnol, anglais&arabe», publié par 

le Groupe de recherches géographiques sur le Rif14.  

Outre que les deux événements historiques, d’autres autres événements marquent 

l’histoire contemporaine du Rif, comme le tremblement de terre de 2004. 

4.2. Mouvement de 20 février et le Hirak 

Le mouvement de 20 février qui s’est déclenché en 20 février 2011, c’est un mouvement 

très hétérogène, qui avait choisi la date de son lancement comme nom, le 20 février et 

passer du monde virtuel à la réalité du terrain. 

Initiée par des jeunes se disant sans appartenance politique et se réclamant de la société 

civile, les contestations avaient pris un caractère hebdomadaire, tout particulièrement à 

Casablanca et Rabat mais aussi dans d’autres grandes villes marocaines, investies par des 

militantes et des militants. Les manifestants, pacifistes, réclamaient, tous les dimanches et 

le 20 de chaque mois, l’introduction de réformes profondes, constitutionnelles, politiques, 

économiques et culturelles. Parmi les revendications scandées, l’on peut citer, en vrac, 

l’instauration d’une assemblée constituante, l’application de la bonne gouvernance dans 

les affaires publiques, la satisfaction des droits de la population à la santé, l’éducation et 

l’emploi. 

À Al Hoceima, le mouvement s’est déclenché avec des dégâts lourds (5 morts dont le procès 

judicaire a été conservé) et pour lesquels les associations des droits de l’Homme réclament 

la vérité et la justice.  

 
 "The Aith Waryaghar of the Moroccan Rif” 12  par David Montgomery Hart. 
https://www.scribd.com/document/226124092/Partie-1-The-Aith-Waryaghar-of-the-Moroccan-Rif-
David-Hart 
13 Honneur et baraka : les structures sociales traditionnelles dans le Rif, Raymond Jamous, Editions 
de la Maison des sciences de l'Homme, Cambridge University Press, 2002. 

14 Répertoire des thèses universitaires réalisées sur le Rif (Maroc) en français, espagnol, anglais & 
arabe, Groupe de recherches géographiques sur le Rif, Tétouan : Université Abdelmalek Essaadi, 
2006 (3ème édition). 

https://www.scribd.com/document/226124092/Partie-1-The-Aith-Waryaghar-of-the-Moroccan-Rif-David-Hart
https://www.scribd.com/document/226124092/Partie-1-The-Aith-Waryaghar-of-the-Moroccan-Rif-David-Hart
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Hirak du Rif, l’autre crise 

La seconde grave crise que le Rif a connue est le Hirak. Le mouvement de contestation est 

né suite à la mort du poissonnier Mohcine Fikri le 28 octobre 2016, broyé par une benne à 

ordures. Le mouvement s’est déclenché à Al Hoceima pour lutter contre la hogra du 

Makhzen et pour revendiquer la dignité. Cette hogra s’inscrit dans un sentiment collectif 

chez les populations du Rif. Le jour même de la mort de Mohcine Fikriil s’est déclenché un 

mouvement civil de protestation, sur le fond de revendications sociales et spatiales, qui a 

pris l’allure d’une insurrection. 

L’État aurait pu gérer cette crise, comme il l’avait fait lors des soulèvements populaires du 

20 février. Il aurait pu sanctionner les véritables responsables de la situation sociale dans 

cette partie du pays. 

Les leaders du mouvement furent arrêtés et des procès organisés, sous des chefs 

d’inculpation gravissimes, dont certains n’ont pas été démontrés. Le verdict est tombé, en 

première instance comme en appel, tel un couperet, avec des peines allant jusqu’à 20 ans 

d’emprisonnement, et a provoqué une forte émotion et surprise à travers le pays. 

Suite à des centaines de verdicts et des milliers d’arrestations qui touchaient plus de 1500 

jeunes, une vague de migrations vers l’Europe et méfiance des populations envers le 

pouvoir central s’est aggravée. La zone est rentrée dans une stagnation économique. 

 

4.3. Analyse du contexte des deux communes: données démographiques, 

socioéconomiques et culturelles 

4.3.1. Commune rurale Ait Youssef Ou Ali 

 

4.3.1.1. Données géographiques et démographiques  

La commune rurale d’Ait Youssef Ou Ali a été créé suite au découpage administratif de 2008. 

Elle dépend de la Caïdat de Ait Youssef Ou Ali, cercle Ait Ouariaghel. Elle est l’une des 36 

communes de la province d'AI Hoceima ; elle regroupe 13 douars dont 5 grands douars : 
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Azghar, Aït Hicham, Souani, Tigart Androussane, Aït M'hand OuYahya, Sidi Bouafif 

(Boukidane), Boulamiize, Immejoudene, Tafrast, Imhaoulene, Imralouene, Chettari ; le 

cœur du village est Boukidane. La commune d’Ait Youssef Ou Ali occupe une situation 

attirante au centre du territoire de la province, située au cœur de la tribu des Aït 

Ouaryaghel, dans la province d’Al Hoceima au nord du Maroc. La commune se trouve à 

14 km de la ville d’Al Hoceima. Elle est desservie par une route nationale, un aéroport 

international. Elle est délimitée par la mer Méditerranée au nord, la commune d’Ajdir et 

d’Ait Kamra à l’ouest, la commune d’Imzouren et d’Oued Nekour à l’Est et la commune de 

Louta au sud.  

La population de la commune atteint 12673 habitants selon le recensement de 2014, 

répartis entre 3350 urbains et 9323 ruraux, soit 2598 ménages dont 733 urbains et 1598 

ruraux.  

La commune est  placée au cœur du Rif central entre Oued Ghiss et Oued Nekour qui sont 

également les principaux paniers de terre fertile de la baie d’Al Hoceima. Elle est dominée 

par un relief montagneux, située sur une surface de 6500ha, occupant un bassin caractérisé 

par un sol fertile, propice à l’agriculture, réparti entre les lhamri, Ferchi et bayad ; avec une 

source d’eau souterraine intéressante et un bassin d’eau Nekour-Ghiss. Son climat est 

méditerranéen, avec un taux de précipitations estimées entre 250 mm et 300mm par an. 

Tableau 2. Localisation et données géographiques CR Ait Youssef Ou Ali 

Distance en Km entre le Chef-lieu de la commune et le 
Chef-lieu de la Province ou Préfecture 

14 

Nombre de douars relevant de la commune  13 

Nombre de gros douars relevant de la commune  5 

Date de création de la commune  2009 

Surface de la commune en ha  6500 

Distance en Km entre le Chef-lieu de la commune et le 
Chef-lieu du Cercle  

6 

Type de douars dominant  Groupé 

Relief dominant  Montagnes 

Province  Al Hoceima 

Région  Tanger-Tétouan-Al Hoceima 

Cercle  Ait Ouriaghel 

Fiche technique de la commune 

Données démographiques  

Il est difficile de faire une évaluation de l’évolution de la population de la commune du fait 

que la commune est récemment créée.   

https://fr.wikipedia.org/wiki/Beni_Ouriaghel
https://fr.wikipedia.org/wiki/Beni_Ouriaghel
https://fr.wikipedia.org/wiki/Province_d%2527Al_Hoce%25C3%25AFma
https://fr.wikipedia.org/wiki/Maroc
https://fr.wikipedia.org/w/index.php?title=Oued_Ghiss&action=edit&redlink=1
https://fr.wikipedia.org/wiki/Oued_Nekor
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Tableau 3: Evolution de la population d’Ait Youssef Ou Ali 

Année  1994 2010 2014 

Nombre d’habitants 12317 11915 12673 

 

Selon le dernier recensement de la population et de l‘habitat (RGPH 2014) , la population 

de la commune est de 12673 dont 6427 femmes (50,7%) et 6246 hommes (49,3%), dont la 

majorité est jeune, répartie selon les grandes tranches d’âges (10,1% des personnes âgées 

de moins de 6 ans, 12,3% âgées entre 6 et 14 ans, 67,1% âgées entre 15 ans et 59 ans et  

seulement 10,4% âgées de plus de 60 ans); une grande partie des populations est célibataire 

soit 58,7% et 36,4% mariée. 7,8% des femmes sont veuves contre 0,4% d’hommes. Tout 

cela constitue un facteur important en ce qui concerne les ressources humaines et la main-

d’œuvre, mais suppose en même temps une nécessité importante en matière 

d’infrastructures sociales et éducatives pour les jeunes, ainsi qu'en matière de structures 

d'accueil pour la formation, l'emploi et le logement dans le proche avenir. Il ressort de 

l‘enquête effectuée de 2014 que la population se répartit par classes d‘âge et par sexe 

comme il suit. 

Tableau 4. Données démographiques CR Ait Youssef Ou Ali 

Indicateur Masculin Féminin Ensemble 

Population municipale 6 246 6 427 12 673 

Répartition selon les grands groupes d'âges (%) 

Moins de 6 ans 10.7 9.6 10.1 

De 6 à 14 ans 12.9 11.7 12.3 

De 15 à 59 ans 66.9 67.4 67.1 

60 ans et plus 9.5 11.3 10.4 

Répartition selon le groupe d'âges quinquennal (%) 

0-4 ans 9.2 8.4 8.8 

5-9 ans 6.8 6.3 6.5 

10-14 ans 7.6 6.7 7.1 

15-19 ans 8.9 8.5 8.7 

20-24 ans 9.6 9.2 9.4 

25-29 ans 9.8 8.8 9.3 

30-34 ans 9.0 8.4 8.7 

35-39 ans 6.9 7.6 7.3 
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Indicateur Masculin Féminin Ensemble 

40-44 ans 6.8 7.7 7.3 

45-49 ans 5.9 6.6 6.3 

50-54 ans 5.3 6.3 5.8 

55-59 ans 4.7 4.2 4.5 

60-64 ans 3.1 3.8 3.4 

65-69 ans 1.8 2.2 2.0 

70-74 ans 1.8 1.9 1.8 

75 ans et plus 2.8 3.4 3.1 

État matrimonial (%) 

Célibataire 63.0 54.5 58.7 

Marié 36.2 36.6 36.4 

Divorcé 0.3 1.1 0.7 

Veuf 0.5 7.8 4.2 

Âge moyen au premier mariage (ans) 36.5 32.1 34.4 

Fécondité 

Parité moyenne à 45-49 ans / 3.2 / 

Indice synthétique de fécondité / 2.1 / 

 

Logement et équipements de base 

La commune d’Ait Youssef Ou Ali regroupe un total de 2598 ménages avec une taille 

moyenne de 4,9, le type de logement est dans sa majorité de type maison marocaine 

moderne (91%) et 4,6% de type maison rurale rifaine. En fait, les deux tremblements des 

terres qui ont affecté la commune durant les années 1994 et 2004 ont contribué d’une 

manière radicale à ce type de logement du fait que la majorité des ménages ont été 

construits après le tremblement de terre de 2004, même si après le tremblement de 1994 

plusieurs familles ont effectué des travaux d’aménagement de leurs habitations. Ce qui 

justifie que plus de 42% des habitats date de moins de 10 ans et 29,4% date de moins de 20 

ans et juste 3,4% date de plus de 50 ans. Il s’ajoute au facteur de tremblement de terre, 

d’autres facteurs comme l’exode interne d’une grande partie des populations vers les 

centre semi-urbain de Boukidan ou vers Azghar en se rapprochant de la route nationale, 

outre qu’une grande partie des habitats est construite à l’aide des ressortissants de la 

commune résidents en Europe.  

La majorité des ménages sont équipés en cuisine, toilettes et en électricité (97,8%). 54,4% 

sont équipés en eau courante et 70,6% disposent de fosses septiques ; la majorité des 
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populations utilisent le gaz butane pour ses besoins énergétiques, 8,8% utilisant le bois 

comme moyen énergétique pour la cuisson et dans la majorité pour la cuisson du pain au 

four traditionnel. Une grande majorité des habitats, soit plus de 90%, disposent 

d’équipements modernes (réfrigérateur, TV, téléphone portable) 15   

 

4.3.1.2. Services de base 

Education et alphabétisation  

Il ressort des données socio-économiques de la commune d’Ait Youssef Ou Ali, que 49,3% 

des femmes et 24,3% des hommes sont analphabètes.   

Le recensement de 2014 reflète aussi une réalité alarmante par rapport au niveau d’études 

de la population de la commune. Plus de 50,1% des femmes n’ont aucun niveau scolaire 

contre 45,2% au niveau national. Le taux de scolarité, pendant l'année 2014-2015 atteint 

96,1 % pour les enfants âgés 7 et 12 ans, dont 97,3% des garçons et 94,7% des filles, ce qui 

constitue un taux élevé comparé aux autres communes rurales de la même province. 

Cependant, seulement 28,7% de la population féménine a un niveau de scolarité primaire 

contre 34,1% des hommes, et seulement 2,5% des femmes ont un niveau d’études 

supérieures contre 5,3% des hommes.  

 

Tableau 5 Niveau d’études CR Ait Youssef Ou Ali 

Indicateur Masculin Féminin Ensemble 

Taux de scolarisation des enfants âgés 
de 7 à 12 ans (%) 97.3 94.7 96.1 

Niveau d'études (%) 

Préscolaire 4.2 1.8 3.0 

Primaire 34.1 28.7 31.3 

Secondaire collégial 17.9 9.3 13.5 

Secondaire qualifiant 9.4 6.0 7.7 

Supérieur 5.3 2.5 3.9 

 

 
15 Recensement général de la population et d’habitat de 2014. HCP. 
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La commune présente un taux d’analphabétisme très élevé surtout chez les femmes qui 

dépasse la moyenne nationale ; il est de 50 ,1% chez les femmes de la commune contre 

45.2% au niveau national.  

La commune dispose de 3 écoles primaires, un collège situé au centre Sidi Bouafif et qui 

accueille les élèves des douars limitrophes , tandis que les élèves des douars Ait Hicha, 

Azghar se déplacent vers le collège Ait Youssef Ou Ali situé à la municipalité d’Ajdir, ces 

élèves se déplacent quotidiennement une moyenne de 17 km à pied aller-retour. Ils sont 

obligés de passer la période d’inter cours à midi au sein du collège qui dispose d’une salle 

d’attente. Aussi plusieurs jeunes élèves surtout les filles abandonnent l’éducation 

secondaire du fait qu’elles n’arrivent pas a accéder à une maison de jeunes fille ou un 

internat qui se trouvent à Imzouren et Al-Hoceima et dont la capacité d’accueil est très 

limitée. 

De même pour les jeunes filles de Souani, de Tigart et d’autres douars qui se déplacent à 

Imzouren et à Sid Boâfif avec une moyenne de 12 km aller-retour. 

La totalité des élèves filles et garçons sont obligés de se déplacer vers le lycée d’Ajdir  (5km 

à 10km) pour les études de secondaire qualifiant ou à Imzouren (8km) ou encore à Al 

Hoceima (12km). Soit une moyenne de trajet de 10 km pour les plus proches, dans le cas où 

ils n’arrivent à décrocher une place aux douars Taliba ou Internat dont les places sont très 

limitées.  

Pour quelques douars un service de transport scolaire est disponible, géré par des 

associations locales, mais la gestion non professionnelle cause des perturbations chez les 

élèves, ce qui les pousse à abandonner le transport scolaire et de faire le trajet à pied, de 

faire des autostops et dans les meilleurs cas à aller en transport collectif (taxi, minibus ou 

autobus pour les élèves résidant proche de la route nationale). Cette situation influence le 

taux de scolarité chez les jeunes de la commune, qui varie d’un cycle à l’autre.  

La commune ne dispose d’aucune maison d'étudiants (ou étudiantes). 

La commune dispose d’un total de 3 écoles primaires, pour un total de 1083 élèves (dont 

508 filles) et 40 instituteurs et institutrices. La majorité des écoles, ont été construites en 

1961-62, après l'indépendance et souffrent du manque de réhabilitation. Toutes les écoles 

sont reliées à l‘électricité et à l'eau potable mais ne possèdent aucune bibliothèque scolaire 

ni aucun terrain de sport. Pour le niveau secondaire, la commune de Ait Youssef Ou Ali 

compte un collège dans tout le territoire, qui est situé au centre urbain. Il contient 18 salles, 

358 élèves et 28 professeurs (e)s, dispose d‘eau potable et d'électricité, ainsi que d'une 

bibliothèque, et un terrain de sport.   
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Tableau 6. Infrastructure scolaire CR Ait Youssef Ou Ali. 

Collège public  1 

Ecoles primaires  3 

Etablissement de formation professionnelle  0 

Lycée  0 

Crèche ou garderie  0 

FST 1 

Insa  1 

 

Santé 

La commune dispose d’un centre de santé lié administrativement à la municipalité 

d’Imzouren, un seul infirmier est mis à la disposition de la population qui dépasse les 12000 

habitants et un médecin affecté à la commune rurale de Louta se déplace vers le centre une 

fois par semaine pour les consultations, loin de la norme nationale d’un infirmier pour 1145 

habitants. Les femmes sont obligées de se déplacer à ce centre pour les services de 

vaccination des nouveaux nés et pour toute autre consultation les populations se déplacent 

vers le centre d’Imzouren où il y a un médecin permanent, ou bien vers l’hôpital MEDV à Al 

Hoceima. Un centre de santé est en cours de construction à l’entrée du douar Ait Hicham. 

Il sera ouvert pour les deux douars Ait Hicham et Azghar. Des travaux d’aménagement 

concernent le centre de Sidi Bouafif pour son élargissement.   

 

Réseau Routier et transports  

La commune est liée à deux réseaux routiers : N°2 qui lie Al Hoceima à Taza et Fès ; et la 

rocade méditerranéenne qui lie Al Hoceima à Nador. Outre que d’autres routes 

communales qui relient la commune avec les douars ou des pistes non aménagées qui sont 

dans la majorité dans un état de dégradation important et ne sont pas praticables pendant 

la période des pluies et des inondations, ce qui limite par conséquent le développement 

socioéconomique de la commune. D’un autre côté, la commune dispose d’un aéroport qui 

dispose de deux terminaux d'une capacité de 300 000 passagers par an. L’aéroport reçoit 

des vols d’Amsterdam-Schiphol, Bruxelles-National, Casablanca-Mohammed-V, Tanger, 

Tétouan-Sania R'mel. 
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Secteur énergétique et eau potable  

Plus de 87% des douars sont liés au réseau public de distribution d’électricité (nombre 

d’abonnés : 1960 ménages), par contre seulement 362 ménages sont abonnés au réseau 

d’eau potable qui font partie de 6 douars (54% des populations) , alors que les autres douars 

(46%) s’approvisionnent en eau potable à partir de Oued ou à travers des puits individuels 

ou des réservoirs souterrains qui servent de réservoirs pour l’eau pluviale. Durant les 

périodes d’été ou de sécheresse, les habitants achètent des citernes d’eau comme c’est le 

cas du douar Ait Hicham où la ressource en eau est toujours assurée par les habitants à 

travers l’approvisionnement de Oued Ghiss surtout pour l’eau potable, et par l’achat des 

citernes d’eau transportées par des tracteurs à 200 DH pour 3 tonnes.  

Un projet d’alimentation en eau est en cours depuis plus de deux ans pour quelques douars. 

La commune dispose également de 20 puits qui exploitent de l’eau souterraine et dont la 

majorité sont au douar Souani et au long de la rivière de Oued Ghiss.  

 

Tableau 7. Alimentation en eau potable pour les populations non liées au réseau de l’eau potable de l’ONEP 

Sources  % 

B.F, puits ou point d’eau aménagé  39.2 

Achat d’eau  41.8 

Puits non aménagé  11.7 

Oued ou source  2.6 

Autres  4.7 

 

 

Services socioculturels  

La commune dispose d’une infrastructure sociale4 centres de femmes créés et gérés par 
des associations (Souani, Ait Hicham, Azghar et Sidi Boaufif) dont deux créés par Forum de 
Femmes, un par l’INDH et une maison de la jeunesse créée récemment par la commune en 
partenariat avec le Ministère de la jeunesse et sport.  

 

Souk des femmes  

Les souks des femmes sont un phénomène dont l’origine et les causes ne font pas 

l’unanimité parmi les historiens. Pour les uns, le caractère segmentaire de la société rifaine 

et les conflits permanents entre les différents clans ont conduit à la mise en place d’un 

espace neutre pour une composante de la société à savoir les femmes et les garçons de 

moins de 10 ans qui ne sont pas des guerriers. 
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Pour d’autres, ce sont les facteurs culturels et religieux qui sont à l’origine de l’exclusion des 

femmes des souks des hommes, l’instauration de souks pour les femmes ayant pour but de 

préserver la séparation des deux sexes. 

Au-delà de toute interprétation des facteurs sous-jacents, signalons les fonctions de ces 

souks. Premièrement, ces derniers assurent un rôle vital dans la commercialisation des 

objets manufacturés par les femmes et l’approvisionnement en produits d’usage féminin. 

Le souk des femmes est l’espace propice pour échanger des informations entre familles et 

femmes et négocier les mariages entre les femmes âgées et les jeunes filles, car ce sont ces 

deux catégories de femmes qui sont autorisées à se rendre au souk. 

Au début du XXe siècle, les souks hebdomadaires des femmes étaient au nombre de 8 dans 

la région d’Al-Hoceima. Actuellement, ils sont en voie de disparition sous l’effet des facteurs 

de modernisation et des changements sociaux. 

Pour redynamiser ces institutions et leur donner de nouvelles fonctions, AFFA  a élaboré un 

programme de valorisation et de promotion afin qu’elles servent d’espace de 

communication et d’échange avec les femmes rurales. Ainsi, on peut profiter de 

l’enracinement de ces souks dans la culture et dans les traditions de la population pour les 

transformer en points d’émergence de nouvelles formes d’initiatives féminines en matière 

de production, d’organisation et d’économie sociale et solidaire. 

La commune d’Ait Youssef Ou Ali renferme le célèbre souk d’Azghar, qui se célébrait chaque 

lundi et accueillait les femmes des douars de la commune pour la vente de leurs produits 

et l’échange social et culturel entre elles. L’activité du souk s’est éteinte vers 2003 à cause 

de plusieurs facteurs. Depuis, AFFA est en collaboration avec les services de la commune 

pour réanimer le souk et le convertir en un espace d’économie sociale et solidaire des 

actrices locales (associations, coopératives et femmes productrices). 

 

4.3.1.3. Activités et emploi 

La commune d’Ait Youssef Ou Ali dispose d’une population active de 43,1 % (4241 dont 
3560 hommes (74,4%), et 681 femmes (13,4%). Le chômage affecte 64,9% des femmes 
contre 19,9% des hommes.  

 

Tableau 8: Taux d’activité CR Ait Youssef Ou Ali 

Indicateur Masculin Féminin Ensemble 

Population selon l'activité 

Population Active 3 560 681 4 241 

Taux net d'activité (%) 74.4 13.4 43.1 
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Tableau 8: Taux d’activité CR Ait Youssef Ou Ali 

Taux de chômage (%) 17.9 64.9 25.5 

 

Parmi les personnes actives, plus de 54,5% travaillent comme salariées dans le secteur privé 

(53,5% des hommes et 66,1% des femmes), 32,6% travaillent comme indépendantes et 

7,6% comme fonctionnaires du secteur public. 

Tableau 9: Types d’emploi CR Ait Youssef Ou Ali 

Situation dans la profession des actifs occupés et des chômeurs ayant déjà travaillé 

 Masculin Féminin Ensemble 

Employeur (%) 1.9 1.1 1.9 

Indépendant (%) 34.0 16.1 32.6 

Salarié dans le secteur public (%) 7.0 14.6 7.6 

Salarié dans le secteur privé (%) 53.5 66.1 54.5 

Aide familiale (%) 2.6 0.4 2.4 

Apprenti (%) 0.1 0.0 0.1 

Associé ou partenaire (%) 0.6 0.7 0.6 

Autre (%) 0.2 1.1 0.3 

 

 

4.3.1.4. Activités socio-productives  

L’agriculture  

Le secteur agricole contribue en grande partie dans l'économie de la commune d’Ait 
Youssef Ou Ali. La surface agricole utile (SAU) est de 71% (5.942 ha) de la surface totale de 
la Commune Rurale (CR) dont 2700 ha irriguées et 3242 Bour. Tandis que 125 ha de la 
surface est couverte de la forêt qui représente une ceinture tout au long de la plage qui lie 
le point d’embouchure de Oud Nekour à Ajdir et qui est couvert par une grande partie par 
l’Eucalyptus.    

En effet, la plupart des terrains (5.942ha), sont soumis directement aux variations des 

précipitations et des conditions climatiques. En ce qui concerne le type de cultures et 

d'activité, la plupart de la SAU de la CR Ait Youssef Ou Ali est dominée par la céréaliculture, 

qui représente 70 %, suivi de l'arboriculture avec 125 ha. Il faut souligner qu‘il y a l'habitude 

de combiner ces cultures dans le même terrain, 25,8 % des terrains étant en jachère 

annuelle. 
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Les cultures principales sont les céréales avec prédominance de l'orge, suivis du blé tendre 

et blé dur, les techniques employées et les faibles précipitations affectent beaucoup le 

rendement de production. Les terres agricoles irriguées se concentrent sur les légumes et 

fruits comme principales cultures et leur production est destinée à la consommation locale. 

En ce qui concerne l‘arboriculture, le figuier prédomine en premier lieu, suivi de l’amandier 

et en troisième lieu l’olivier.  

L'étendue de la culture de figuier et de l'amandier dans la province d‘Al Hoceima, est due 

principalement à son adaptation aux conditions pédoclimatiques de la province. De plus, 

elle est associée à d'autres cultures ; l‘arboriculture a été utilisée à une grande échelle dans 

les programmes de plantation de la région pour la lutte contre l'érosion, en grande partie 

aussi pour la valorisation des terrains délaissés.Depuis les années 2000 on assiste 

également à une tendance de l’implantation face à autres arboricultures tel que le 

grenadier, l’ abricotier et autres mais avec une production très limitée, soit familiale ou pour 

le marché local.  

Le secteur agricole comme principal secteur économique fait face à divers problèmes qui 

sont: les difficultés d‘accès à l'eau, du fait des pénuries parfois consécutives selon les 

périodes; la sévérité du climat; le statut du foncier agricole qui ne favorise guère 

l'investissement et la mise en valeur agricole; la fragilité des terres cultivables et la perte de 

fertilité ; ce sont des facteurs qui limitent la production agricole et le développement 

économique. Outre que la diminution des surfaces agricoles à cause des constructions, 

surtout au bord des terres agricoles irriguées, la pénurie des eaux d’irrigation courantes et 

de l’eau souterraine, l’exode rural et l’orientation des jeunes vers d’autres secteurs 

d’activité comme les services et la construction qui sont plus rentables en termes de temps 

et revenu.  

Une autre caractéristique importante de la zone est l'utilisation d'une agriculture associée 

à l'élevage, principalement ovins, suivi des bovins et enfin des caprins. 

Quelques familles de la zone de Souani exercent l’activité de l’élevage des bovins pour la 

vente de lait à la coopérative Nekour. Une Coopérative de collecte de lait se charge de sa 

collecte.  

Autres que l’élevage, la commune connait l’émergence des activités d’aviculture et 

d‘apiculture qui connaissent des va-et-vient à cause du manque de professionnalisme et de 

moyens investis.  

 

L’industrie, le commerce et le tourisme  

Le commerce est le deuxième secteur économique de la commune et profite de la situation 

géographique et du réseau routier(Route Nationale N°2). Le centre de Sidi Bouafif connait 

depuis 5 ans une activité commerciale très intéressante même si elle n’est pas organisée. 

Cela est dû à l’implantation de deux unités universitaires dans le centre, à l’existence de 

deux unités industrielles, ainsi qu’à l’implantation du centre communal dans le centre de 

Sidi Bouafif. De l’autre côté, en été la commune connait une dynamisation importante grâce 
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aux activités touristiques liées à la plage de Saouni et l’existence de l’aéroport qui accueille 

quelques vols par semaine venant des pays de résidence des ressortissants marocains 

(France, Belgique et Pays Bas, outre que 4 vols internes par semaine).  

La commune dispose de deux unités industrielles spécialisées dans la production de 

confiseries. L'artisanat est très faible et risque de disparaitre à cause de sa non valorisation, 

du manque des centres de formation, et de l’absence de circuits de commercialisation. Bien 

que la commune était connue par sa production de poterie, de tissage et de paniers en 

paille, ces métiers sont en cours de disparition.  

En ce qui concerne le tourisme, bien que les potentialités existantes soient évaluées pour 

son développement, grâce à la plage et aux zones rurales, les infrastructures d’accueil 

restent trop faibles pour ne pas dire inexistantes. 

4.3.2. COMMUNE RURALE ARBAA TAOURIRT 

 

 

4.3.2.1. Données géographiques et démographiques  

La commune rurale d’Arbaa Taourirt a été créée suite au découpage administratif de 1962 ; 

elle dépend de la Caïdat d’Arbaa Taourirt, Cercle Ait Ouariaghel, occupe une surface de 

11200 ha; elle regroupe 13 douars dont 4 grands douars: Ait Brahim, Boulma, Ait Amer, Ait 

Youssef, Ouaadia et Tizammourine. La commune se trouve à 50 km de la ville d’Al-Hoceima. 

Elle est délimitée par la province de Taza au nord, la commune de Chakran à l’ouest, la 

province de Nador à l’Est et la commune de Nekour au sud.  

La population de la commune atteint 5187 habitants ruraux (985 ménages) selon le 

recensement de 2014, dont 2691 sont des femmes . La géographie de la commune est 

dominée par un relief montagneux qui occupe 53% de la surface de la commune et 43% de 

collines ; un bassin caractérisé par un sol fertile, propice à l’agriculture, réparti entre les 

Ramlis 90% et lhamri 10%, très favorable aux arbres fruitiers. Enfin, une source d’eau 

moyenne d’Oued Nekour. 
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Le climat de la commune est semi-sec, avec un taux de précipitations très faible estimé 

annuellement à une moyenne de 267 mm par an, avec des chutes de neige fréquentes sur 

les points culminants en hiver et avec des inondations en hiver du fait que la commune est 

traversée par Oued Nekour actif durant la période de l’année.  

La commune est caractérisée par deux conglomérats :  

- Un premier caractérisé par la domination d'une agriculture Bour et d'arbres fruitiers, 

aussi que les habitats qui sont dispersés dans les montagnes, le centre de la 

commune et les services (marché hebdomadaire, centre de santé, collège, maison 

de l’étudiant...). 

- La deuxième unité caractérisée par la présence d'une agriculture irriguée et Bour et 

par son isolement complet des douars, surtout en hiver à cause des inondations que 

connait la vallée de Nekour, période dans laquelle les douars sont privés des 

infrastructures et des services sociaux. 

 

Fiche technique de la commune 

Tableau 10.Localisation et données géographiques CR Arbaa Taourirt 

Distance en Km entre le Chef-lieu de la commune et le Chef-
lieu de la Province ou Préfecture 

14 

Nombre de douars relevant de la commune  13 

Nombre de gros douars relevant de la commune  4 

Date de création de la commune  1962 

Surface de la commune en ha  6500 

Distance en km entre le Chef-lieu de la commune et le Chef-
lieu du Cercle  

37 

Type de douars dominant  Dispersé  

Relief dominant  Montagnes 

Province  Al Hoceima 

Région  Tanger-Tétouan-Al Hoceima 

Cercle  Bni Ouriaghel 
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Données démographiques  

L’évolution de la population de la commune connait une baisse depuis 1994 

Tableau 11. Evolution population CR Arbaa Taourirt. 

Année  1994 2004 2014 

Nombre d’habitants  8110 7272 5187 

 

 

Selon le dernier recensement de la population et de l‘habitat (RGPH 2014) la population de 

la commune est de 5187 dont 2691 femmes et 2496 hommes, la majorité jeune . La 

répartition selon l’âge est la suivante : 10.4% de moins de 6 ans, 14.4% entre 6 et 14 ans, 

67.2% entre 15 ans et 59 ans et seulement 8.0% de plus de 60 ans. Une grande partie de la 

population est célibataire soit 61.6% et 4% des femmes sont veuves contre 0,5% d’hommes. 

Ceci constitue un facteur important en ce qui concerne les ressources humaines et la main 

d’œuvre, et suppose en même temps une nécessité importante en matière des 

infrastructures sociales et éducatives pour les jeunes ainsi qu'en matière de structures 

d'accueil pour la formation, l'emploi et le logement dans le proche avenir. Il ressort de 

l‘enquête effectuée récemment (2014), que la population se répartit par classes d‘âge et 

par sexe comme il suit. 

Tableau 12. Données démographiques CR Arbaa Taourirt 

Indicateur Masculin Féminin Ensemble 

Population municipale 2 496 2 691 5 187 

Répartition selon les grands groupes d'âges (%) 

Moins de 6 ans 11.3 9.7 10.4 

De 6 à 14 ans 15.3 13.6 14.4 

De 15 à 59 ans 65.1 69.0 67.2 

60 ans et plus 8.3 7.7 8.0 

Répartition selon le groupe d'âges quinquennal (%) 

0-4 ans 9.9 8.2 9.0 

5-9 ans 7.4 7.2 7.3 



Diagnostic participatif de la situation initiale avec une approche sectorielle genre 

30 

Tableau 12. Données démographiques CR Arbaa Taourirt 

Indicateur Masculin Féminin Ensemble 

10-14 ans 9.3 7.8 8.5 

15-19 ans 10.3 10.6 10.4 

20-24 ans 11.7 9.4 10.5 

25-29 ans 10.0 9.0 9.5 

30-34 ans 8.0 9.3 8.7 

35-39 ans 6.3 7.0 6.6 

40-44 ans 4.7 6.6 5.7 

45-49 ans 5.2 6.8 6.1 

50-54 ans 4.4 6.0 5.2 

55-59 ans 4.6 4.4 4.5 

60-64 ans 2.5 2.0 2.3 

65-69 ans 1.6 1.5 1.5 

70-74 ans 2.1 1.8 1.9 

75 ans et plus 2.0 2.4 2.2 

État matrimonial (%) 

Célibataire 63.9 59.5 61.6 

Marié 35.5 35.9 35.7 

Divorcé 0.1 0.6 0.3 

Veuf 0.5 4.0 2.3 
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Tableau 12. Données démographiques CR Arbaa Taourirt 

Indicateur Masculin Féminin Ensemble 

Âge moyen au premier mariage 34.0 34.0 34.2 

Parité moyenne à 45-49 ans / 3.9 / 

Indice synthétique de fécondité / 2.0 / 

 

 

Logement et équipements de base 

La commune d’Arbaa Taourirt regroupe un total de 985 ménages d’une taille moyenne de 

5,3 personnes. Le type de logement est dans sa majorité de type maison rurale rifaine 

(78.4%) et 20.8% de type maison marocaine moderne. Plus de  8% des ménages datent de 

20  ans à 50 ans.  

La majorité des ménages sont équipés en électricité (97,8%), 34.6% sont équipés en 

toilettes et aucun logement n’est équipé en eau courante ; seulement 24.1% disposent de 

fosses septiques. La majorité des populations utilisent le gaz butane pour ses besoins en 

matière énergétique et 34,8% utilisent le bois pour la cuisson. Plus de 64% des habitats 

disposent des équipements modernes (réfrigérateur, TV, téléphone portable). 

 

4.3.2.2. Accès aux services de base 

Education et alphabétisation  

Il ressort des données socio-économiques de la commune de Arbaa Taourirt, que 55.8% de 

la population est analphabète, soit dont 69% sont du total des femmes de la commune et 

41,3% des hommes d’Arbaa Taourirt.   

Le taux de scolarité, pendant l'année 2014-2015, atteint 93% pour les enfants âgés de 7 à 

12 ans :  94,9% des garçons d’entre 7 et 12 ans et 90,9% des filles d’entre 7 et 12 ans.   

  

Tableau 13: éducation alphabétisation 2014 (ressource : recensement général de la population et de l’Habitat, HCP. 2014) 

Indicateur Masculin Féminin Ensemble 

Taux d'analphabétisme (%) 41.3 69.0 55.8 

Population alphabétisée de 10 ans et plus selon les langues lues et écrites (%) 
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Indicateur Masculin Féminin Ensemble 

Arabe seule 33.7 39.5 35.8 

Arabe et français seules 35.6 33.4 34.8 

Arabe, français et anglais 5.4 3.4 4.6 

Autres 25.4 23.7 24.8 

Taux de scolarisation des enfants âgés 
de 7 à 12 ans (%) 94.9 90.9 93.0 

Niveau d'études (%) 

Néant 45.7 68.7 57.6 

Préscolaire 3.6 0.2 1.8 

Primaire 35.1 26.5 30.6 

Secondaire collégial 9.7 3.2 6.3 

Secondaire qualifiant 3.6 1.2 2.4 

Supérieur 2.2 0.3 1.2 

 

La commune d’Arbaa Taourirt présente un taux d’analphabétisme très élevé surtout chez 

les femmes par rapport à la moyenne nationale; il est de 69% chez les femmes de la 

commune contre 45.2% au niveau national.  

La commune dispose de 2 groupements d’écoles primaires qui regroupent 10 annexes et 

qui bénéficient à 605 élèves en 2019 dont 263 filles et dont le service d’enseignement est 

assuré par 36 instituteurs et institutrices. La commune dispose aussi d’un collège situé au 

centre de la commune et qui accueille les élèves des douars limitrophes et qui dispose d’une 

maison d’accueil des élèves garçons, tandis que les filles qui peuvent avoir la chance d’être 

autorisées par leurs parentsà accéder au collège doivent se déplacer dans les maisons des 

jeunes filles de Ait Bouâyach ou d’Imzouren si elles peuvent avoir la chance de trouver une 

place libre. D’autres élèves filles et garçons se déplacent quotidiennement une moyenne de 

20 Km à pied aller-retour en utilisant des tracteurs pour le transport pendant la période des 
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pluies et à cause des inondations d’Oued Nekour. Sachant que les élèves de quelques 

douars comme Taraktouth et Ourakouz sont obligés d’abandonner l’école primaire durant 

des périodes qui peuvent dépasser trois mois à cause des mêmes inondations. Aussi 

plusieurs jeunes élèves filles abandonnent le secondaire si elles n’arrivent pas accéder à une 

maison de jeune fille ou à un internat qui se trouvent à Imzouren et Al-Hoceima et dont les 

capacités d’accueil sont très limitées. 

Aussi la commune dispose de peu d’équipement scolaire et de formation : 

Tableau 14. Infrastructure scolaire CR Arbaa Taourirt 

Ecole primaire     13 

Etablissement de formation professionnelle  0 

Collège  1 

Lycée  0 

Crèche ou garderie  0 

Ecole coranique  10 

Crèche et garderie  0 

 

 L’absence d’un lycée, de maisons d’accueil pour les filles et d’un centre de formation 

professionnelle, les écoles souffrent de beaucoup de difficultés à savoir, absence de 

toilettes, non branchement à l’eau courante, absence d’habitat pour les instituteurs et 

institutrices, quelques écoles ne sont pas branchés à l’électricité, classes groupées en deux 

à 3 niveaux, tous des facteurs qui s’ajoutent à d’autres et qui provoquent un décrochage 

scolaire pour plus de 24% des enfants inscrits à l’école. Outre que les facteurs cités, d’autres 

influencent la scolarisation surtout des petites filles comme la charge d’eau, les travaux des 

champs, le petit bétail, le faible niveau de vie des familles entre autres.  

- Scolarisation des enfants, niveau éducatif de la population et la réalisation des études 

La scolarisation des enfants à partir de 7 ans est théoriquement obligatoire, sans distinction 

de genre, mais plusieurs enfants abandonnent l’école durant les premières années du 

primaire à cause des conditions d’accès aux écoles. Surtout les petites fillettes. En effet dans 

les douars comme Ourakouz et Tarkthawth, les enfants arrêtent les études durant les 

périodes pluviales pour des périodes de deux mois sans aucune récupération.    

- Abandon scolaire  
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L'abandon scolaire est important chez les filles. En général, les étudiants des douars ne 

passent pas en secondaire dans le collège du centre et abandonnent même leurs études 

avant la fin du cursus primaire. Les filles sont retirées plus tôt du système scolaire alors que 

les garçons continuent leurs études sans pour autant disposer d‘un bon niveau scolaire. 

Lorsque les filles abandonnent l'école primaire il y a une grande perception d‘impossibilité 

de retour aux études. La majorité de ceux qui abandonnent se consacrent aux tâches 

agricoles comme l’élevage et l’aide aux adultes. Alors que les garçons peuvent quitter les 

douars pour la recherche d’un travail rémunéré dans la construction ou le commerce, ou 

partir dans d’autres villes comme Nador et Tanger, les filles se consacrent de plus en plus 

aux tâches domestiques et agricoles en attendant d’un mari.  

Une fois réussi le primaire, les élèves peuvent continuer le secondaire au collège du centre 

Arbaa Taourirt. Alors que les filles sont obligées de choisir entre le transport scolaire ou 

d’aller dans un internat à Béni Bouâyech ou Imzouren, les garçons ont la possibilité de 

s’héberger à la maison d’étudiants au centre.  

Généralement, plus de 70% des enfants abandonnent l’école durant le parcours scolaire. 

Outre que les conditions non favorables et l’absence d’infrastructures de base dans les 

écoles (toilettes, eau, électricité, bibliothèque) s’ajoute la perception des parents qui voient 

le processus comme une perte de temps et d‘effort économique. On détecte pendant les 

entretiens que beaucoup de filles qui ont suivi l‘enseignement primaire sont en réalité 

illettrées (analphabètes), elles écrivent difficilement leur nom et ne savent pas lire un 

calendrier par exemple.  

- Perception de l'importance de l'éducation  

Il y a une perception de non obligation de la scolarisation des enfants. Dans beaucoup de 

cas, elle est perçue comme étant accessoire et non vitale pour le développement personnel 

ainsi que pour l'amélioration du niveau de vie, surtout dans le cas des filles. Cette vision 

pourrait être liée au fait que la visibilité de la « récompense » économique pour avoir étudié 

est plus longue à venir, contrairement à l‘abandon scolaire et l‘entrée immédiate sur le 

marché du travail. Quant aux filles, étant donné qu‘elles n‘intègreront pas le marché du 

travail, il est compréhensible que les familles préfèrent investir un minimum dans leur 

éducation afin de centrer leurs efforts économiques sur les garçons de la famille.  

- Le préscolaire : Bien que le Ministère de l’éducation prévoit le préscolaire obligatoire pour 

les enfants de 5 à 7ans, la commune ne dispose d’aucune infrastructure pour le préscolaire 

ni de ressources humaines ; alors que les manuels scolaires de primaire supposent que les 

enfants ont effectué deux années minimum au préscolaire. 

- La Formation professionnelle : Il n'existe pas d'offre de formation professionnelle dans la 

CR d’Arbaa Taourirt, pour la suivre il faut se déplacer à Al Hoceima. Concrètement il n'y a 

aucune formation dans les matières agricoles et l'élevage. La formation professionnelle 

publique est offerte aux jeunes ayant des niveaux du baccalauréat ou de secondaire dans 

des métiers de la mécanique, menuiserie, coupe et couture et autres.  
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Un centre de formation agricole est ouvert depuis 10 ans à Izemmouren mais dont les 

services ne sont pas permanents et n’offre que des formations à durée limitée et 

demandées par des acteurs locaux.  

 

Santé 

La commune dispose d’un Centre de santé communal au centre de la Commune et un 

dispensaire rural au douar Ouadia ; les deux centres sont loin des douars (plus de 7 km). Les 

femmes se sont obligées de se déplacer dans le centre de santé communal pour les services 

de vaccination des enfants et pour toute autre consultation. En période d’hiver les femmes 

sont transportées par des tracteurs pour y arriver et des cas de décès de femmes lors du 

transport pour accoucher ont été enregistrés à plusieurs reprises. Durant les ateliers 

d’identification des besoins des populations, les populations réclament les services de santé 

comme premier besoin ; en fait ils valorisent négativement les services offerts par le centre 

de santé existant au centre d’Arbaa Taourirt et autres services sanitaires. Le médecin 

affecté au centre effectue une visite par semaine le jour de souk, ce qui rend difficile pour 

lui d’effecteur toutes les consultations. Également, dans beaucoup de cas les utilisateurs 

ont une méconnaissance du fonctionnement et de l'offre de services ; ce qui peut entrainer 

un rendement ou une utilisation insatisfaisante de ces derniers. En plus, le centre est 

inaccessible pour beaucoup de douars en période pluviale à cause des inondations d’Oued 

Nekour.  

 - Assistance pendant l'accouchement et le contrôle prénatal les femmes des douars 

rarement effectuent des contrôles prénatals pendant la grossesse bien que les 

recommandations et les protocoles de santé publique recommandent quatre consultations 

avec le docteur durant la grossesse. D‘autres contrôles sont effectués : des échographies 

pour pouvoir détecter des possibles complications pendant l'accouchement.  

La majorité des femmes accouchent chez elles, seulement s’il y a des complications lors de 

l’accouchement ou si une grossesse à risque a été diagnostiquée auparavant, les femmes 

sont destinées au centre de santé communal ou à l'hôpital d'Al Hoceima. Ce comportement 

est peut-être déterminé par une perception moindre du risque lors des grossesses mais 

aussi par le coût économique que suppose le déplacement en taxi ou en ambulance 

jusqu‘au centre de santé ou à l'hôpital d'Al Hoceima. Et en période pluviale les femmes 

trouvent des difficultés pour se rendre à Al-Hoceima.  

- Service d'ambulance L'ambulance de la commune est destinée à l'évacuation des patients 

jusqu‘à l'hôpital d'Al Hoceima où bien au centre de Béni Bouâyach. Les habitants denoncent 

la lenteur dans ce service et voient que la procédure est trop longue et peu opérationnelle.  

En général les habitants font recours à l’ambulance lors des complications des 

accouchements ou pour des cas ou des accidents graves  

- Visite des spécialistes. Afin d‘obtenir une consultation avec un des spécialistes à Al 

Hoceima, les gens doivent se déplacer plusieurs fois des distances très longues. Les malades 

doivent prendre le premier transport du douar au centre, ou au centre Baynté (la route 
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principale liant Al-Hoceima et Nador), ensuite prendre un autre moyen de transport vers 

Béni Bouâyach et après vers Al-Hoceima ; le trajet peut prendre plus de 8heures avec les 

attentes et dans les cas où le trajet vers le centre est fait à dos d’âne ou à pied. Une fois à 

l‘hôpital avec la prescription du médecin du centre de santé afin de demander un rendez-

vous il est nécessaire un deuxième trajet aller-retour pour aller au rendez-vous 

préalablement fixé. Ceci suppose un important coût de transport en plus du montant à 

payer pour se rendre à la consultation dans l'hôpital. Les populations critiquent les prix très 

élevés des médicaments qui sont parfois inaccessibles pour les familles. Tout cela fait que 

les visites préventives soient minimales et que les personnes n‘aillent voir un spécialiste que 

lorsqu‘elles sont gravement malades. 

 

Réseau Routier et transports  

La commune est liée à la route nationale N°2 qui lie Al-Hoceima à Taza à travers une route 

détériorée qui lie le centre de la commune à la route nationale sur une distance de 7 km. La 

route régionale 5202, qui relie la commune à la route nationale n ° 2, se détériore. En plus 

de cela, le groupe est entrecoupé par une série de routes accidentées et par conséquent les 

populations des 13 douars et sous douars vivent dans un isolement total, en particulier le 

long de la vallée de Nekour et du douar Boulma, ce qui affecte le dynamisme économique 

et les initiatives de développement de la commune et le coût de la vie. Ceci entraine aussi 

plusieurs difficultés pour la commercialisation des produits agricoles et limite la mobilité 

des populations pour accéder aux différents services sociaux. L’absence de routes et le 

terrain accidenté en plus des inondations durant les mois de décembre à mars influent 

comme mentionné sur la scolarisation des enfants qui s’arrête pendnt cette période sans 

aucune récupération. Ces effets contribuent donc à la migration rurale et à l’hémorragie 

démographique.   

 

Secteur énergétique et eau potable  

Plus de 95% des douars et le centre de santé de Ouaadia sont liés au réseau public de 

distribution d’électricité, au contraire, la majorité des écoles ne sont pas alimentées. Par 

rapport au réseau d’eau potable, celui-ci n’est pas disponible dans la totalité des douars et 

la population de la commune se charge d’assurer ses besoins en eau potable et de son 

cheptel. Deux douars, Tizmourine et Ait Amer, bénéficient de la présence de bonnes 

fontaines (BF) publiques mais endommagées et qui ne fonctionnent plus. La population 

exploite d'autres sources d'eau, y compris les sources et les puits individuels.  
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Services socioculturels 

La commune dispose de deux centres sociaux avec deux salles, un centre au centre de la 

commune créé par la commune dans le cadre de l’INDH et un 2ème centre construit par AFFA 

Rif au douar Ourakouz. Ces deux centres ne fonctionnent plus ; AFFA a toujours trouvé des 

difficultés pour affecter du personnel au centre du fait que la commune ne dispose pas de 

ressources humaines femmes qualifiantes pour exercer des activités avec les femmes. Dans 

ce sens, il est nécessaire de prévoir pour n’importe quelle action des ressources pour 

l’hébergement ou le transport des ressources humaines. 

La commune dispose d’un autre côté de 15 mosquées.  

 

4.3.2.3. Activités et emploi 

La commune d’Arbaa Taourirt dispose d’une population active de 34,9% (1811 personnes) 

dont 1524 hommes (84,2% de la population active), et 287 femmes (15,8% de la population 

active). Le chômage affecte 45,6% femmes contre 10,6% hommes. La majorité des femmes 

qui travaillent sont des aides familiales et n’ont pas accès aux ressources ni aux revenus. 

 

Tabla 15:  Taux d’activité et types d’emploi CR Arbaa Taourirt 

Indicateur Masculin Féminin Ensemble 

Population selon l'activité 

Population Active 1 524 287 1 811 

Population Inactive 972 2 404 3 376 

Taux net d'activité 82.8 13.7 46.2 
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Indicateur Masculin Féminin Ensemble 

Taux de chômage 10.6 45.6 16.1 

Situation dans la profession des actifs occupés et des chômeurs ayant déjà travaillé 

Employeur 0.9 1.3 0.9 

Indépendant 53.2 12.6 49.1 

Salarié dans le secteur public 3.1 3.8 3.2 

Salarié dans le secteur privé 14.8 2.5 13.5 

Aide familiale 26.8 79.9 32.2 

Apprenti 0.0 0.0 0.0 

Associé ou partenaire 0.1 0.0 0.1 

Autre 1.2 0.0 1.0 

 

 

4.3.2.4. Activités socio-productives  

L’agriculture  

Le périmètre est situé dans une zone caractérisée par l’aridité, les précipitations moyennes 

de l’année sont de l’ordre de 267 mm, la période pluvieuse s’étend d’octobre au mois de 

mai, et les mois les plus secs sont juillet et août. La température moyenne de l’année est de 

20°C. Par conséquent l’irrigation s’avère indispensable pour réussir toute sorte 

d’agriculture. 

La structure foncière des terres de la zone appartient à la petite propriété privée (Melk). Ce 

mode d’appropriation est très ancien dans cette partie du Rif comme dans d’autres 

communes. Malgré les années qui se sont succédées, ce régime reste inchangé au moins du 

point de vue de sa structure. Le nombre de parcelles par propriétaire est très variable.   

Les terres irriguées sont alimentées par l’oued et les différentes résurgences sur son lit.    

Le secteur agricole contribue en grande partie dans l'économie de la commune. La surface 

agricole utile (SAU) est de 49% (5.488 ha) de la surface totale de la commune dont 2240 ha 

irriguées et 2240 Bours.  
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En effet, la plupart des terrains (5.488 has), sont soumis directement aux variations des 

précipitations et des conditions climatiques. En ce qui concerne le type de cultures et 

d'activités, la plupart de la SAU de la CR Arbaa Taourirt est dominée par la céréaliculture qui 

représente 50% des cultures, suivi de l'arboriculture 30%, 4% de légumes et 3% de potagers. 

Il faut souligner qu‘il y a l'habitude de combiner ces cultures dans le même terrain. 25,8 % 

des terrains sont en jachère annuelle. 

L’agriculture irriguée est basée sur les eaux d’oued avec une canalisation traditionnelle. 

Quelques douars comme Ourakouz et Tarkthaouth disposent de canaux aménagés par AFFA 

en collaboration avec l’ONG SIA Andalusia.   

Les cultures principales sont les céréales avec prédominance de l'orge, suivi du blé tendre 

et blé dur, les techniques employées et les faibles précipitations affectent beaucoup le 

rendement de production. Tandis que les terres agricoles irriguées se concentrent sur les 

légumes et les fruits comme principales cultures et dont la production est destinée à la 

consommation locale et à la commercialisation au souk hebdomadaire d’Arbaa Touarirt qui 

se célèbre le mercredi et dans les agglomérations limitrophes notamment le centre de Ait 

Bouâyach et d’Imzouren.     

Les céréales se cultivent sur les collines, et les petits périmètres sur les bordures des oueds 

sont essentiellement destinés à la production maraîchère et du fourrage pour le bétail. Dans 

la majorité se sont des cultures de subsistance, la production est destinée à 

l’autoconsommation et le surplus est liquidé sur le marché local. Tenu des techniques 

utilisées, qui sont toujours essentiellement traditionnelles, et des problèmes liés aux petites 

propriétés ainsi qu’à la réduction des terres irriguées par les inondations d’Oued Nekour et 

de ses dérivations, qui mettent en danger le réseau d'irrigation et accélèrent la dégradation 

des terres agricoles. 

Afin de développer des cultures irriguées, il faut envisager plusieurs actions, notamment: 

- Construction de structures de protection sur toutes les rivières qui se jettent dans l’Oued,  

- Construction de structures de protection sur les rives d’oued,  

- Réalisation d'une étude intégrée sur toute la longueur d’oued afin de concevoir le système 

d'irrigation et d'identifier les travaux techniques nécessaires pour assurer la protection des 

zones cultivées. 

Le secteur agricole souffre également d'une supervision médiocre, d'une formation 

technique et d'une faible capacité financière des agriculteurs.  

La forêt occupe une superficie de 700 ha qui est dominée par le pin, tandis que les trois 

principaux arbres fruitiers sont le figuier, l’amandier et en troisième lieu l’olivier en plus du 

grenadier et de la viticulture qui constituent une essence aussi particulière que le figuier. 

On assiste aussi à l’introduction de pêcher et du prunier.  

Vue l’exigüité des exploitations agricoles, on ne peut pas parler de vrais vergers, seulement 

quelques arbres à côté des habitations, ou anarchique à l’intérieur des parcelles ; la plupart 
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sont des plantations effectuées en bordure des parcelles, qui servent aussi bien de brise-

vent que de limite de parcelles entre les voisins.   

Les terres sont alimentées en eau à partir de l’Oued. Pour pouvoir vivre dans un milieu 

naturel difficile et accidenté, la population autochtone a été contrainte de développer un 

certain savoir-faire en matière de gestion des ressources aléatoires d’eau. La population 

procède alors aux aménagements permettant une exploitation intensive des apports de 

l’oued. Ces équipements, aussi sommaires qu’ils soient, permettent d’acheminer l’eau plus 

en aval pour un approvisionnement régulier, afin d’irriguer les terres périmètres. 

Et comme tout réseau traditionnel, trois éléments sont déterminants pour la réalisation de 

l’irrigation : la prise de départ, le canal d’amenée d’eau et le réseau de distribution du 

périmètre.  

Les deux derniers du réseau s’appellent la seguia. Tous ces éléments sont à terre. Le rôle de 

la population est décisif pour le fonctionnement et la durabilité de ce système ; les 

agriculteurs s’organisent entre eux d’une façon informelle et coopèrent pour assurer des 

actions répétitives afin de garantir l’offre en eau. Ces actions sont en général le transport 

d’eau, sa répartition, l’entretien, et la maintenance de réseau d’irrigation.   

 

L’élevage reste une des activités entreprises par un bon nombre de ménages. Il constitue 

une source importante de leur revenu. En effet, le paysan de la zone comme la plupart des 

zones de la région, est contraint d’associer l’exploitation de la terre à celle du bétail. Ces 

deux systèmes de production agraire sont pour les agriculteurs et agricultrices 

complémentaires. Le premier assure la production des fourrages et autre aliments pour le 

bétail, tandis que le cheptel fournit la matière organique nécessaire pour la fertilisation des 

parcelles, en plus des bêtes de bât qui accomplissent certains travaux agricoles autres les 

animaux de trait.Le  cheptel se compose en premier lieu des caprins, en deuxième lieu des 

ovins et troisièmement des bovins.Ce secteur souffre aussi de la limitation des terrains de 

pâturage et de coût élevé de l’alimentation du bétail, ce qui réduit la production de secteur 

qui est considéré une ressource de revenu très intéressante chez la majorité des ménages.  

Outre que le cheptel la commune est connue historiquement au niveau local par la 

production de l’apiculture avec un nombre important de ruches d’abeilles en raison de ses 

atouts qui contribuent au développement de l’activité, notamment: 

• Importantes surfaces de plantes et plantes aromatiques qui constituent une source 

riche d’aliments diversifiés ; 

• Un secteur bien développé et organisé au niveau de la commune avec des 

connaissances et potentiel humain expérimenté ;  

• Produit de haute qualité ;  

• Forte demande du produit sur les marchés locaux et étrangers ; 
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• Existence d’une coopérative d’apiculture sur lieu.  

 

L’industrie, le commerce et le tourisme  

 La commune dispose d’un souk hebdomadaire à caractère provincial, considéré comme le 

principal marché des agriculteurs de la commune. On y trouve surtout des produits locaux 

comme l’amande, les figues, aviculture et apiculture. Mais ce secteur souffre aussi de 

l’existence d‘intermédiaires qui limitent le bénéfice des producteurs locaux.  

Le tourisme est une des potentialités existantes évaluées pour son développement, grâce à 

la diversité écologique de la commune et son histoire comme lieu de résidence du 

sociologue David Hart, où il a écrit son livre de socilogie « Ait ouryaghel », accompagné de 

sa femme Ursula Kingsmill Hart qui a son tour a écrit « Tras la Puerta del Patio, la vida 

cotidiana de la mujeres rifeñas”. La commune possède aussi un site historique Kelaat Arbaa 

Taourirt qui sera converti en un établissement culturel et un site historique et touristique 

suite à un partenariat entre l'Agence de promotion et de développement du Nord et le 

Ministère de la culture et de la communication. 
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5. ANALYSE DE LA SITUATION DES FEMMES DANS LES DEUX 

COMMUNES 

La démarche adoptée ici vise à donner une appréciation qualitative des résultats du travail 

du terrain plutôt qu’une analyse statistique au sens strict du terme. Les résultats des 

questionnaires et des ateliers de focus groupe sont décrites dans leur ensemble; les 

données obtenues ont permis de les affiner, de les nuancer et de faire apparaitre ce que 

ces variables introduisent, ou n’introduisent pas, dans les réponses   

 

5.1. La division sexuelle du travail. 

La division sexuelle du travail est une organisation sociale qui répond aux besoins de la vie 

économique et aux impératifs d’adaptation à l’environnement. L’ensemble des membres 

de la famille paysanne en état de travailler sont mobilisés pour atteindre ce but. Le devoir 

d’obéissance au chef de la famille assure la cohésion du groupe dans la majorité du rural 

marocain. C’est à lui, le chef de la famille, qu’incombe la gestion de l’exploitation, la 

régulation des conflits que cela induit, et la commercialisation des produits ainsi que la 

représentation légale (socialement et juridiquement) de la famille.  

Dans le milieu rural marocain en général, malgré l’implication de la femme dans les travaux 

hors de l’espace domestique, son travail est socialement répertorié comme secondaire et 

comme découlant de son statut biologique. Globalement, le travail domestique est du 

ressort de la femme alors que l’extérieur est l’affaire de l’homme. 

Cette croyance sociale selon laquelle le travail de la terre incombe aux hommes a conduit à 

allouer à ces derniers les droits sur la terre. Les femmes, selon cette même croyance,sont 

considérées comme des assistantes et des subordonnées de l’homme dans les travaux de 

la terre. 

Ainsi, dans les deux communes sujet de notre diagnostic, les femmes participent aux 

différentes phases de la production agricole en étant considérées comme des aides-

familiales, en majorité les femmes à la commune de Arbaa Taourirt investit une masse 

horaire de 3 à 11 heures dans les tâches de production agricole, alors que cette masse 

horaire s’est réduite durant les dernières années à Ait Youssef Ouali pour des facteurs 

d’exode, sécheresse et abandon de secteur agricole comme principale ressource des 

revenus familiaux.  

5.1.1. LA DIVISION SEXUELLE DU TRAVAIL A AIT YOUSSEF OUALI 

5.1.1.1. Activités des femmes 

Nous avons enregistré trois catégories de femmes à la commune d’Ait Youssef Ouali. 

1ere catégorie : femmes qui exercent des doubles tâches : tâches de production et tâches de 

reproduction. Ces femmes assument la responsabilité totale des tâches domestiques, et 
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elles participent aussi aux activités agricoles comme la récolte des légumes et fruits, le 

stockage des récoltes, l’entretien et la garde du bétail ; cette tâche est d’ailleurs partagée 

entre les hommes et les femmes selon le taille de bétail, à chaque fois que le bétail est 

grand, le partage de la tâche est assumé par les deux, au cas où le bétail est petit, la tâche 

est assumée par les femmes seules.  

La 2ème catégorie correspond aux femmes qui assument juste les tâches de reproduction : 

elles préparent le pain, elles assument l’entretien de la maison et de son espace externe, la 

préparation des repas, la lessive ; elles sont également responsables de l’appui ou du 

contrôle des enfants pour la réalisation de leurs devoirs scolaires et une minorité de ces 

femmes participent aux activités sociales, actions sociales, réunions du voisinage et autres. 

Parmi les femmes enquêtées se trouvent aussi celles qui travaillent à l’entreprise Alimani, 

société agroalimentaire dont la principale activité est la production de biscuits, gaufrettes, 

et pâtisseries industrielles ou les femmes porteuses d’un projet personnel (micro 

entreprises et membres de coopératives). Un total de 100 femmes travaillent dans 

l’entreprise de biscuiterie dans les lignes de madeleines et cakes, de génoises, ainsi que de 

millefeuille. Bien qu’au début de la création de la société mère en 1992, les familles 

refusaient l’accès de leurs filles au travail salarié dans cette entreprise, depuis les années 

2000 et après le travail des associations locales (AFFA fondait un centre de femmes à Souani 

en 2003), les femmes ont commencé à intégrer l’entreprise qui assurait aussi le transport 

pour les ouvriers résidents loin de siège de l’entreprise.  

Le calendrier de ces femmes est aussi décrit dans le tableau ci-dessous. À signaler 

également que les jeunes femmes qui ont eu des niveaux d’études cherchent à intégrer 

l’économie marchande. Ainsi,7 coopératives et 7 microentreprises ont été créées au sein 

de la commune durant les dix dernières années. 

Calendrier journalier des activités des femmes de Souani et Ait Mhand Ouyahya (CR Ait 

Youssef Ouali) 

7h-8h Préparation et prise du petit déjeuner  

8h-10h  Alimentation du bétail, entretien de l'écurie  

10h-12h Approvisionnement en herbe et alimentation de bétail 

12h-14h Tâches domestiques et Préparation et prise de déjeuner avec les 
membres de la famille 

14h15h Alimentation du bétail  

15h16h Heure de repos    
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16h-18h Approvisionnement en herbe et en alimentation de bétail 

19h-20h Alimentation du bétail    

20h- 22h Tâches domestiques, Préparation et prise du diner 

22h-23h Repos et TV 

 

 

Calendrier journalier des activités des femmes de Souani et Ait Mhand Ouyahya (CR Ait Youssef 

Ouali) qui ne participent plus aux activités agricoles 

7h-8h Préparation et prise du petit déjeuner  

8h-14h 30 Préparation du pain, entretien de la maison, préparation et prise de 
déjeuner  

14h 30- 16h Prière et Repos     

16h-17h Marché  

17h-18h Goûter pour les membres de la famille  

18h-20h Appui aux enfants dans leurs devoirs scolaires 

20h- 22h Tâches domestiques et Préparation et prise du diner 

22h-23h Repos et TV, Social médias  

 

 

5.1.1.2. Activités des hommes 

A Ait Youssef Ouali, une tendance a été constatée dans la division sexuelle du travail. Les 

hommes et, dans une certaine mesure, les femmes tendent à s’impliquer, de plus en plus, 

dans l’économie marchande. Les hommes sont les responsables des tâches de production ; 

plusieurs catégories ont été enregistrées au sein de la Commune. Ils exercent des activités 

agricoles à 100% et sont responsables d’une grande partie de ces activités, le labour, 
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moisson, entretien des terres, irrigation des cultures, récoltes des cultures, sa 

commercialisation et son stockage. Ainsi que l’alimentation de bétail et la vente de lait.   

Une grande partie des hommes, surtout les jeunes, exercent des activités hors des douars, 

ils travaillent dans le secteur des services, ou sont ouvriers journaliers dans les villes d’Al-

Hoceima, Imzouren et centre de Sidi Bouâfif qui connait depuis quelques années une 

émergence d’un secteur de restauration desservi pour la population des villes avoisinantes. 

Une partie des jeunes se déplacent aussi pour s’installer dans les villes de Tanger et 

Tétouan.   

Outre que les femmes, les hommes de la commune d’Ait Youssef Ouali travaillent comme 

employés aux deux sociétés de biscuits de la famille Amghar installées au centre Sidi 

Bouafif. 

Calendrier journalier des hommes (CR Ait Youssef Ouali) 

7h-8h Déjeuner  

8h -12h30 Travail  

12h 30-13h30 Déjeuner et prière 

13h30-17h Retour au travail 

17h30  retour à la maison 

18h-21h Café  

21h- 23h Diner et TV  

 

 

Calendrier journalier des hommes (CR ait Youssef Ouali) agriculteurs  

6h-7h Déjeuner  

7h-09h Entretien des écuries, alimentation du bétail et traite des vaches  

9h-12h Travaux agricole (irrigation, plantation, entretien des cultures)  

12h- 12h30 Alimentation du bétail 
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13h30-15h30 Déjeuner et repos  

16h-17h Traite des vaches et vente de lait à la coopérative chargée de la 
collecte du lait pour la coopérative NEKOR de Béni Bouâyech  

17h-18h Approvisionnement en alimentation pour le bétail 

18h30-20h Café  

20h- :22h/23h Diner, TV  

 

 

5.1.2. LA DIVISION SEXUELLE DU TRAVAIL A ARBAA TAOURIRT. 

5.1.2.1. Activités des femmes 

Les femmes d’Arbaa Taourirt accordent plus du temps aux tâches de production agricoles 

qu’aux tâches domestiques. Toutefois, cette deuxième tâche reste une tâche des femmes 

à 100% comme pour les femmes d’Ait Youssef Ouali. Aucune contribution des hommes n’est 

enregistrée par rapport à cette tâche considérée comme tâche des femmes. 

Les femmes accordent une masse horaire de 5 à 12 heures aux activités agricoles. Elles 

préparent le sol, elles effectuent les tâches de plantation, participent à la moisson et autres 

opérations de récolte et assurent les travaux de transformation des récoltes en produits 

consommables ; elles assurent le transport et le stockage des produits, leur préparation à 

la commercialisation. Outre l’exécution de ces tâches, les femmes et les petites filles se 

chargent de l’approvisionnement du ménage en eau et en bois nécessaire au chauffage et 

à la cuisson ainsi qu’à l’entretien et à la garde du bétail qui reste aussi une tâche féminine 

à 100%.Les femmes produisent, de ce fait, la plupart des services essentiels au 

fonctionnement de la famille en tant qu’unité de production et assument aussi les tâches 

de reproduction par l’assurance de la vie affective et l’entretien du ménage et 

l’approvisionnement en eau et en bois. Elles préparent les repas, elles assurent la garde des 

enfants et des personnes âgées, la lessive qui se fait sur les côtés de la vallée pour réduire 

la tâche d’approvisionnement en eau assurée aussi par les femmes et les jeunes filles, le 

blanchissement des maisons et autres…. 

Calendriers journaliers des activités des femmes Arbaa Taourirt. 

5h- 7h Ramassage des herbes et alimentation du bétail, approvisionnement en eau 
potable 
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7h-8h Préparation et prise du petit déjeuner  

8h-12h  Travaux agricoles (aide dans le labour, plantation, moisson et autres 
opérations de récolte)   

12h-14h Préparation et prise de déjeuner avec les membres de la famille 

14h15h La vaisselle et rangement de la maison  

15h16h Heure de repos / ou approvisionnement en eau 

16h-18h Travaux agricoles en dehors  

18h-20h Travaux de transformation des récoltes en produits consommables et 
préparation des récoles pour la commercialisation 

20h- 20h30 Alimentation du bétail  

20h 30- 22h Préparation et prise du diner et autres tâches domestiques 

 

 

Calendrier annuel des femmes Arbaa Taourirt 

Mois Activités 

Janvier Tâches domestiques  

Plantation des cultures (pois, fèves, et pommes de terre) 

Février Tâches domestiques  

Plantation des cultures/irrigation (légumes, pomme de terre, oignons) 

Mars Tâches domestiques  

Plantation et irrigation et récoltes des cultures (haricots, pois, concombres) 

Avril Tâches domestiques  

Plantation et irrigation et récoltes des cultures (poivrons, courgettes, concombres) 

Mai Tâches domestiques  



Diagnostic participatif de la situation initiale avec une approche sectorielle genre 

48 

Récolte des cultures (un travail très dur pour les femmes) 

Juin Tâches domestiques  

Récolte des fruits, légumes, les préparer pour la vente ou le stockage 

Récolte des céréales (blé, blé dur et lentilles, pois chiche)   

Juillet Tâches domestiques  

Transport des cultures,des céréales et des légumes  

Récolte des amandes, des figues  

Concassages des amandes  

Aout Tâches domestiques  

Semer des graines comme carottes, persil, menthes, et quitter les herbes sauvage et 
récoltes des quelques fruits 

Séchage des figues  

Concassages des amandes 

Récolte des grenades  

Septembre Tâches domestiques  

Décollectes des légumes et irrigation et plantation des plantes  

Octobre Tâches domestiques  

Labour et plantation des légumes comme poivrons, persil, coriandre 

Semer des graines de tomate, quitter les herbes sauvages  

Novembre Tâches domestiques  

Récolte des olives, des légumes   

Décembre  Tâches domestiques  

Plantation des légumes et des fruits de la saison  

 

 

5.1.2.2. Activités des hommes 

Les hommes de la commune exercent dans leur majorité l’activité agricole, ils sont 

responsables des activités de labour, irrigation des cultures, plantation, entretien des 

terres, choix des cultures et commercialisation des produits. 
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Les calendriers journaliers des deux sexes au sein des deux communes nous démontrent 

que les hommes disposent de plus d’heures pour le repos et les activités collectives. Ils 

rejoignent les cafés, accèdent au souk, accèdent à la mosquée et autres. 

Tandis que les femmes d’Ait Youssef Ouali bénéficient des périodes de repos de 2 à 4 

heures, les femmes d’Arbaa Taourirt rarement indiquent dans leur roue de 24 heures des 

laps de temps pour le repos, qui est toujours assimilé aux tâches domestiques après le 

repas ; souvent ce temps de repos est exploité pour s’approvisionner en eau. 

À signaler aussi que les moyens de communication (TV, facebook, whatsapp) sont des 

moyens qui ont été cités par les femmes et les hommes d’Ait Youssef Ouali comme moyens 

d’utilisation lors des périodes de repos ; au contraire, aucune citation notée par rapport à 

la population d’Arbaa Taourirt.  

Calendrier journalier des hommes Arbaa Taourirt 

5h-12h Travaux agricoles (labour, irrigation des cultures, plantation, entretien des 
terres, commercialisation des produits, …) 

12h-14h Prise de déjeuner et repos 

14h-16 Travaux agricoles (récoltes, entretien des terres, …) 

16h-20h Café  

20h22h Retour à la maison, prière et diner  
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5.1.2.3. REPARTITION DU TRAVAIL DANS LES COMMUNES D’INTERVENTION. 

En général, le mari s’est vu attribué le rôle public et l’épouse le rôle privé. Le rôle public est 

constitué avant tout par l’exercice d’une profession et le rôle privé est constitué 

essentiellement par l’assurance de la vie affective et l’entretien du ménage. 

Cette structure bipolaire des rôles en fonction du sexe joue un rôle déterminant dans la 

socialisation de l’enfant. Ainsi, très tôt l’enfant sait qu’il est de sexe masculin ou de sexe 

féminin et intègre les rôles sociaux qui en découlent. 

Les filles apprennent à suivre la ligne de leur mère et à reproduire leurs tâches et rôles 

sociaux (travail domestique en tant que femme au foyer ou à l’extérieur du ménage comme 

aide-familiale). 

Le tableau de répartition des tâches suivant démontre cette division bien déterminée pour 

les hommes qui réclament qu’ils ne peuvent pas contribuer aux tâches domestiques, du fait 

qu’ils rentrent très fatigués de l’extérieur, mais avant tout parce que ce travail est un travail 

des femmes et c’est Hchouma (honteux) pour un homme de participer à de telles activités.      

En général, les femmes sont tenues responsables du travail de reproduction et des tâches 

domestiques. En outre, les femmes qui exercent des activités de production partagent avec 

les hommes les tâches liées à l’agriculture, à l’élevage, et effectuent des tâches et des 

travaux de couture dans le cas des femmes couturières membres de coopérative Souani ou 

coopérative de figuier d’Azghar, ou des femmes porteuses de projet personnel (micro 

entreprise de couture ou agricole) et aussi pour les femmes qui travaillent dans l’entreprise 

de biscuiterie de la zone qui sont au nombre de 130 femmes.  

En outre dans de nombreuses occasions, les femmes jouent un rôle clé dans la préparation 

des travaux productifs des hommes (comme dans le cas de la construction, où elles 

préparent et mélangent les matériaux qu’ils utiliseront, préparent les terres pour le labour, 

elles enlèvent les herbes, elles préparent les engrais (à partir des résidus des animaux et 

autres). Cela les rend très fatiguées en fin de journée. En conséquence, les femmes 

accumulent des tâches et ont à peine des pauses: elles travaillent à l'intérieur et à l'extérieur 

de la maison et parfois pour les femmes exerçant d’autres activités de production comme 

couturières ou ouvrières, et participent à des activités collectives (expositions, achat des 

vêtements pour les enfants, réunions avec les partenaires). 

Les hommes, au contraire, travaillent uniquement à l'extérieur de la maison et ne 

participent généralement pas aux tâches ménagères. En général, ils considèrent que le 

travail domestique est une responsabilité des femmes. Quand ils reviennent du champ ou 

de tout autre travail (productif), ils trouvent déjà tout fait et préparé pour eux et réclament 

leur besoin de repos. 

Cependant, bien que la perception générale soit que les femmes accomplissent de 

nombreuses tâches tout au long de la journée, ainsi que de plus en plus de types liés aux 

tâches reconnues socialement comme des tâches des hommes, les participantes déclarent 

qu'elles sont heureuses et accomplissent toutes ces tâches avec amour : étant donné 
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quec'est ce qu'elles ont appris à faire et elles y sont habituées. De plus, elles disent le faire 

avec plaisir parce qu’elles font partie d’une famille et que c’est leur rôle.    

Les rapports entre hommes et femmes sont donc marqués par l’inégalité. Dans l’état actuel 

des choses, cette inégalité sociale et culturelle, a comme conséquence la dévalorisation et 

la limitation de leur participation à l’activité économique et la dévalorisation des tâches 

domestiques. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Diagnostic participatif de la situation initiale avec une approche sectorielle genre 

52 

Répartition des tâches entre les deux sexes à Arbaa Taourirt  

Hommes Femmes 

• Labour  

• Récolte des cultures 

• Plantation des cultures  

• Irrigation des cultures  

• Commercialisation des cultures 

• Tâches communautaires aussi (mosquée, 
café, souk …) 

• Tâches domestiques (alimentation, lessive, 
vaisselle, ….)  

• Préparation du pain 

• Garde des enfants et des personnes âgées 

Tâches de production  

• Approvisionnement en eau  

• Approvisionnement en bois 

• Alimentation et entretien du bétail 

• Plantation des cultures 

• Irrigation des plantes et des cultures  

• Purification des cultures des mauvaises 
herbes   

• Récolte des cultures 

• Transport des cultures 

• Préparation des cultures pour le marché et 
le stockage (laver les légumes et les fruits et 
les mettre dans les sacs) 

 

 

 Répartition des tâches entre els deux sexes à Ait Youssef Ou Ali  

Hommes Femmes 

• Travail extérieur hors domicile 

• Contrôlent et gèrent les ressources et les 
dépenses de la famille et décident les 
cultures et les autres activités extérieurs 
(parfois les dépenses de la famille sont 
discutés avec la femme ou les grands fils 
membres de la famille)  

• Disposent du temps pour les activités 
collectives et communautaires : mosquée, 
café, souk …. 

• Tâches domestiques (100%) 

• Participation aux activités de production 
(voir calendrier journalier) 

• Garde des enfants et des personnes âgées 

• Aide aux enfants dans les tâches scolaires, 
si la femme est analphabète ce sont les 
grandes sœurs qui s’en chargent  

• Pas d’accès aux ressources   

• Le temps libre est très limité, souvent il y a 
des tâches accumulées  
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5.2. LES BRANCHES D’ACTIVITE ECONOMIQUE DES FEMMES, LEURS PENIBILITES 

ET ACCES AU BENEFICE. 

Au Maroc la femme en général et la femme rurale en particulier, s’est vue accorder une 

place privilégiée en tant qu’épouse et mère. Cette situation conditionne sa vie quotidienne 

et décide de son activité. C’est pour cette raison que la société a limité sa participation à la 

production économique sous prétexte de la consacrer à ses rôles biologique et social.   

Cette situation a entraîné des différences entre les deux sexes quant à leur participation à 

l’activité économique rurale. 

Selon les données du HCP de 2014, à l’échelle nationale le taux d’activité des hommes est 

près de 3 fois supérieur à celui des femmes (4 fois en milieu urbain contre 2.2 fois en milieu 

rural). Faits plus inquiétants, l’activité féminine qui était de 28.1% en 2000 a enregistré une 

baisse continue pour se situer à 25.1% (73.% pour les hommes). Par ailleurs, pour la même 

année, le taux d’activité des citadines ne dépasse pas 17.8% (36.8% pour les rurales) et celui 

des femmes diplômées du supérieur se situe à 49% contre 72% chez les hommes. 

L’emploi des femmes est concentré dans des secteurs d’activité généralement peu 

exigeants en qualification. En 2012, près de sept femmes actives sur dix sont sans diplôme 

(66.8% contre 57.5% pour les hommes), cette proportion atteignant huit femmes sur dix en 

milieu rural. Par ailleurs, six femmes sur dix travaillent dans l’agriculture (neuf sur dix en 

milieu rural). Les emplois occupés par les femmes sont généralement précaires. Près d’une 

femme active sur deux occupe un emploi non rémunéré (ENE, 2012), en particulier en milieu 

rural où cette proportion atteint 70% et ne relève d’aucun régime de travail ou de 

couverture sociale. Selon le rapport de Bank Al-Maghrib de 2014, les emplois créés durant 

la même année ont été exclusivement de type non rémunéré, l’emploi rémunéré ayant 

accusé une perte de 24.000 postes, ramenant sa part d’une année à l’autre de 77.9% à 

77.5%. Enfin, près de la moitié des femmes rurales sont en situation de sous-emploi (42% 

des rurales exercent un emploi à temps partiel contre 5% chez les actives urbaines)16. 

5.2.1. COMMUNE D’ARBAA TAOURIRT 

Les résultats de l’enquête basée pour cette section sur le classement des activités des 

femmes selon leurs priorités et leurs pénibilités a démontré que 60% des femmes d’Arbaa 

Taourirt classe les activités agricoles comme première priorité y compris le bétail, suivi des 

tâches domestiques comme 3ème priorité et l’approvisionnement en eau et en bois comme 

4ème et/ou 5ème  priorité, alors que 40% des femmes de la même commune priorisent les 

tâches domestiques suivi des activités agricoles et du bétail en 2ème et 3ème rang.  

Par rapport à la pénibilité des activités économiques exercées par les femmes et les horaires 

accordés à ces activités, les femmes affirment que la masse horaire moyenne varie d’une 

saison à l’autre peut aller de 8 heures à 10 heures de travail aux champs. Elles exercent les 

 
16 ÉTAT DE L’ÉGALITÉ ET DE LA PARITÉ  AU MAROC ; Préserver et rendre effectifs les finalités et 
objectifs constitutionnels (Rapport thématique de CNDH) , juillet 2015 
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activités de labour, récolte des légumes, moisson, récoltes des fruits, entretien des terres 

et purification des cultures contre les mauvaises herbes. La majorité des femmes signalent 

aussi que les activités sont pénibles et faites à main, alors que des activités comme le labour, 

le transport des récoltes et la récoltes des fruits se sont vues comme des activités risquées 

pour les femmes.  

5.2.2. COMMUNE D’AIT YOUSSEF OU ALI  

En ce qui concerne les femmes de la commune de Ait Youssef Ou Ali, même si on a 

enregistré une diversité d’activités exercées par elles, les tâches domestiques sont perçues 

comme priorité pour la majorité des femmes enquêtées ; à exception des femmes qui 

travaillent dans l’entreprise de biscuiterie qui classent leur travail salarié comme priorité, 

en deuxième lieu l’élevage du bétail et des volailles (aviculture), ensuite les autres activités 

comme l’agriculture et l’artisanat.  

Les femmes réclament aussi que les tâches domestiques outre que les activités agricoles 

sont pénibles et risquées. 

 

5.3. LE ROLE BIOLOGIQUE ET SOCIAL DES SEXES MASCULINS ET FEMININS. 

Partant des résultats précédents, le rôle biologique des femmes dans les deux communes 

consiste «à porter les enfants, à les nourrir et à favoriser leur croissance, ainsi qu’à 

maintenir leur propre intégrité physique. On peut y ajouter le maintien de la santé du 

ménage par celui d’un environnement propre et l’apport de soins appropriés » à tous les 

membres du ménage. Ce sont les femmes qui ont la charge de l’éducation des jeunes 

enfants, plus encore des petites filles que des petits garçons. Le garçon, c’est le père qui 

s’en occupe et la fille, c’est la mère qui en a le souci. 

Dans ce contexte, la femme est dépourvue de choix et éprouve beaucoup de mal à faire sa 

place. Sa participation au développement à l’extérieur de la maison reste timide, non 

valorisée ou mal acceptée. Cette situation peut se voir prête à changer dans le futur moyen 

au sein de la commune d’Ait Youssef Ouali suite aux timides changements par l’accès des 

femmes à l’école, à l’action sociale et l’économie marchande, mais risque de prendre 

beaucoup de temps à changer dans la commune d’Arbaa Taourirt.  

Les femmes veuves ou divorcées et les femmes célibataires plus âgées sont le groupe le plus 

vulnérable et font face à des stigmates sociaux. Leur condition de veuvage ou de divorce, 

surtout si elle est récente, est confrontée à une situation qui rompt avec la dynamique 

antérieure de dépendance, économique et symbolique, vis-à-vis de leurs maris. Dans ce cas 

elles perçoivent davantage, si nécessaire, le besoin d'alphabétisation et de formation pour 

apprendre à se débrouiller seules, avoir une indépendance et autonomie et pouvoir 

subvenir aux besoins de la famille. Généralement, les deux groupes exercent exclusivement 

et sans soutien toutes les tâches domestiques, familiales et communautaires, en plus de 

leur propre travail en dehors de la sphère domestique.   
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5.3.1. L’ACCES A LA PROPRIETE ET AUX CONTROLES DES RESSOURCES  

Les problèmes d’accès à la terredans le rural marocain se caractérisent par une forme 

d’inégalité entre les hommes et les femmes. Cependant la répartition de la propriété privée 

selon le sexe apparaît naturelle, tout comme la division du travail, au point de ne pas devoir 

être remise en cause. 

L’accès à la propriété par héritage. 

Les normes socio-économiques et socioculturelles ainsi que l’organisation institutionnelle 

soutiennent l’inégalité des femmes dans l’accès à la propriété en général et à la terre en 

particulier. 

La femme peut avoir accès à la propriété par héritage suite au décès d’un proche. La loi 

coranique charîaa décide les héritiers, détermine leur situation respective et fixe les parts. 

La règle de base de l’héritage est: deux parts pour le garçon contre une part pour la fille, 

mais diverses situations peuvent se présenter. En effet, la règle du double signifie, en gros, 

qu’il est réservé une part double à la personne de sexe masculin par rapport à la personne 

de sexe féminin possédant le même degré de parenté. C’est une discrimination justifiée par 

les charges de l’homme (dote, entretien). Toutefois, il arrive que cette proportion n’est pas 

respectée dans certaines régions comme le Rif, où la femme est purement et simplement 

déshéritée. 

Généralement, la femme renonce à demander sa part d’héritage pour multiples raisons: 

- La préservation du patrimoine familial uni en faveur des frères qui ont déjà l’habitude de 

l’exploiter. 

- La peur qu’une demande de son héritage soit considérée par ses frères comme un signe 

d’indépendance de sa part, cette action pouvant être considérée comme une coupure des 

liens familiaux entre elle et ses frères. 

- La part de la femme est considérée comme une épargne ou «assurance vie» vu la nature 

des relations conjugales qui peuvent être interrompues à n’importe quel moment. 

En définitif, les femmes sont rarement propriétaires de la terre. Lorsque c’est le cas, c’est 

souvent un homme qui supervise et gère cette terre. 

Dans les deux communes la situation ne diffère pas ; d’une façon générale, les femmes sont 

rarement propriétaires de la terre, et lorsque c’est le cas, c’est souvent un parent homme 

qui supervise et gère les lopins, les titres de propriété étant transmis directement à leurs 

fils ou parfois négligés. 

Bien qu’au Maroc un débat a été ouvert par rapport à la révision des lois sur l’héritage, ce 

débat s’est réduit avec l’arrivée des islamistes au gouvernement et ce n’est que vers l’année 

2018 que le CNDH, dans un rapport sur les inégalités hommes-femmes au Maroc, a lancé le 

débat et celui-ci s’est réouvert, mais de l’autre côté les associations des Droits de l’Homme 

et les associations féminines ne cessent de rappeler la discrimination à ce niveau, surtout 

après la réforme de la loi sur les terres collectives qui a accordé aux femmes le droit 
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d’exploitation de ces terres qui était auparavant juste accordé aux hommes, et malgré les 

nombreuses critiques qui ont été faites envers cette loi.  

5.3.2. L’ACCES AUX RESSOURCES ET AUX BENEFICES DE TRAVAIL 

Les femmes des deux communes n’ont pas accès aux fruits du travail agricole qu’elles 

exercent. Le bénéfice est récupéré et géré par les hommes (père, mari, frère) à 100%, grâce 

à la vente et la commercialisation des produits agricoles qui sont, dans une grande partie, 

destinées au marché local. Les femmes ne bénéficient d’aucune compensation matérielle, 

c’est seulement lors de la vente d’un grand bétail que la femme peut bénéficier d’une 

compensation (soit des vêtements ou des accessoires pour elle ou pour les membres de la 

famille).  

Par contre, les femmes peuvent bénéficier des revenus de la petite volaille dont elle a la 

capacité de gestion seule.  

Les femmes qui exercent des activités économiques comme dans les microentreprises, 

coopératives, employées dans l’entreprise de biscuiterie, ont aussi la possibilité d’accéder 

et de contrôler le revenu et le bénéfice de leur travail.  

De plus, les femmes n’ont pas accès aux ressources naturelles, à l’exploitation des terres de 

la famille, l’exploitation d’une part de l’eau d’irrigation, ou à l’exploitation des propriétés 

immobiliers de la famille. Souvent, même si les parents acceptent cette exploitation de 

manière temporaire, les frères s’y sont fortement opposés. C’est la situation vécue dans 

plusieurs cas de promotion de petits projets pour femmes, qui ont été bloqués par le 

manque d’accès aux ressources naturelles et la non disposition du local. Même si des petits 

changements sont à noter au niveau de la commune d’Ait Youssef Ouali, comme c’est le cas 

dans le dernier projet exécuté par AFFA, CERAI et financé par le Govern Balear. Un nombre 

de femmes, y compris des femmes mariées, ont participé au projet et ont pu avoir l’accord 

des pères et des maris pour une exploitation collective des terres pour l’alimentation du 

bétail et l’exploitation des écuries de famille pour l’élevage.  

Généralement, ce sont les hommes de la famille qui contrôlent le revenu du ménage, bien 

que l'argent soit souvent le produit de l'activité des deux. En effet, bien que les tâches 

domestiques ne génèrent ni revenu ni reconnaissance sociale, même dans le cas de femmes 

effectuant des tâches en dehors du foyer, le revenu qu'elles gagnent est généralement géré 

par les hommes de la famille. 

Cette grande différence de contrôle des ressources et des revenus est justifiée par la 

responsabilité de l’homme reconnu comme membre productif de la famille. Les hommes 

sont responsables d’assumer la gestion et la maintenance des revenus et des ressources. 

De même pour les dépenses qui sont dans la majorité décidées par les hommes, sauf s’il 

s’agit de grandes dépenses qui sont décidées ensemble après en avoir discuté entre les 

membres de la famille, y compris parfois les mères et les grand-mères. 
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En effet, même si la Constitution marocaine consacre le principe de non-discrimination et 

d’égalité hommes/femmes, l’héritage inégalitaire est produit et reproduit par le Code de la 

famille, faisant de telle sorte que les activités effectuées par les femmes (notamment dans 

la sphère domestique et au bénéfice de leur famille) soient, abstraction faite de leur valeur 

et de leur nature, considérées comme le juste prix que les femmes doivent payer en 

contrepartie de leur entretien par leurs époux, même si telle n’est souvent pas la réalité. 

Partant du postulat qu’elles ne sont pas responsables de l’entretien financier du ménage, 

les femmes n’ont pas droit à l’égalité dans l’accès aux ressources économiques, sociales et 

politiques. Or, tant qu’elles n’aient pas un accès égalitaire à ces ressources, les femmes ne 

peuvent pas participer équitablement aux dépenses du ménage. 

Tableau des ressources et accès - Ait Youssef Ou Ali 

Ressources Hommes Femmes Femmes et hommes 

Terrains agricoles 

Maisons 

Cultures (production agricole) 

Bétail 

Oliviers  

Eau  

Arbres fruitiers 

Revenus matériels du travail salarié  

Petit volaille  

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

 

 

Pour la consommation familiale 

 

Pour la consommation familiale 

 

 

X 

 

 

Tableau des ressources et accès -  Arbaa Taourirt 

Ressources Hommes Femmes Femmes et hommes 

Terrains agricoles 

Maisons 

Cultures (production agricole) 

Bétail 

Arbres fruitiers, Oliviers, amandiers et 
figuiers 

Apiculture    

Eau  

Revenu des ventes de la production 

Aviculture  

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

  

 

 

pour la consommation familiale 

 

 

 

 

Pour la consommation familiale 

X 

 

 

 

 

 

 

 

X 
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En général, bien que les femmes travaillent énormément, voire exclusivement, pour 

produire les ressources de la famille et de la communauté, telles que l’huile, l’amandier, les 

figues, les fruits et les légumes, l’élevage et la production de lait et des moutons, ces 

ressources sont principalement sous le contrôle des hommes. 

Les activités les plus importantes pour le maintien de la vie dans la communauté sont, pour 

les populations des deux communes, l'agriculture et l'élevage qui dépendent aussi de l'eau 

disponible, qui est la ressource essentielle, la valeur fondamentale de la communauté. A 

noter aussi qu’une grande partie des familles d’Ait Youssef Ouali trouve sa source de revenu 

dans ceux des membres de la famille qui travaillent dans le secteur des services ou de la 

construction à Imzouren ou Al-Hoceima, en plus des envois et des aides des membres de la 

famille résidant à l’étranger.  

En ce qui concerne les revenus, ils sont perçus comme étant très bas tout au long de l’année, 

sans grande variation. Les hommes et les femmes des deux communes ont le sentiment 

partagé qu'ils investissent plus qu'ils ne gagnent, alors ils n’arrivent plus à couvrir toutes les 

dépenses, qui sont réparties tout au long de l'année, avec l'été (juillet et août) comme le 

moment des plus grandes dépenses, en préparation du début de l'école en septembre. 

L’éducation est perçue comme la principale cause des dépenses, en particulier si elle 

implique des cycles plus longs en raison des dépenses de scolarité ; les familles doivent 

également faire face aux frais de logement, de restauration et de transport des élèves. 

Les familles, surtout à Ait Youssef Ouali, affirment qu’elles dépensent dans la production 

agricole plus que son rendement surtout dans les milieux bours, et que le rendement de 

bétail ne peut pas être à lui seul un moyen de survie des familles ; cest toujours une activité 

assimilée à l’agriculture. Toutefois, à cause de la sécheresse, la tradition de l’élevage cours 

aussi vers sa disparition. Plusieurs familles réclament qu’elles n’exercent plus cette activité 
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(le petit bétail : ovins et caprins) parce que les enfants qui s’en chargeaient, doivent 

maintenant aller à l’école et poursuivre leurs études. 

 

5.4. Analyse des priorités des hommes et des femmes 

 

Dans une enquête faite en 2006 par AFFA par rapport aux besoins des femmes, les réponses 

classaient en premier lieu un travail stable: quel que soit leur niveau d'éducation, 2 femmes 

sur 5 estiment que le travail fait partie de leurs besoins prioritaires à satisfaire. La réussite 

familiale (mariage, enfants) est citée par plus d'un tiers des répondantes, suivie du respect 

des droits et de la dignité de la femme (un quart d'entre elles). Aux yeux des hommes, parmi 

les besoins essentiels de la femme figurent en tête le mariage et l'éducation, cités tous deux 

par la moitié des hommes interviewés.  

Les hommes ayant un niveau d'éducation peu élevé considéraient que les femmes ont avant 

tout besoin de se marier, alors que ceux ayant bénéficié d'une instruction secondaire ou 

supérieure mettaient davantage l'accent sur l'éducation. Viennent ensuite dans un ordre 

décroissant le besoin de travail (37%) et l'accès aux services sociaux (34%), qui semble 

préoccuper davantage les hommes de niveau universitaire (43%) que les analphabètes (un 

quart d'entre eux) et surtout les femmes qui ne l'ont pas mentionné. Un cinquième des 

hommes (et un tiers des analphabètes) ont également cité le besoin d'être prise en charge. 

Le besoin d'égalité est évoqué par moins de 5% des répondants, et aucune mention n'est 

faite par les hommes du respect des droits des femmes, pourtant cité par un quart des 

femmes.  

Mais quels sont ces problèmes en question chez les populations des deux communes objets 

de notre diagnostic? Les problèmes dont souffrent le plus les femmes aux yeux de 

l'ensemble des enquêtés sont la marginalisation, la frustration et l'ignorance (66% des 

réponses). Quelques femmes mentionnent également le célibat parmi les problèmes (25%), 

la pauvreté, le chômage et le manque d'éducation. 30% des enquêtés de la commune d’Ait 

Youssef Ouali considèrent que l'inégalité hommes-femmes est un problème dont souffrent 

ces dernières.  

5.4.1. COMMUNE D’ARBAA TAOURIRT 

Lorsqu'on a demandé aux femmes et aux hommes quels sont les besoins prioritaires qu'ils 

souhaiteraient satisfaire, bien que les besoins cités par les deux sexes en général soient 

identiques, leur classement comme priorité diffère d’un sexe à l’autre. Ainsi parmi les 

priorités des femmes d’Arbaa Taourirt figuraent les Services de Santé comme priorité pour 

100% des femmes et des hommes enquêtés, suivi de l’éducation et enseignement 90% 

(hommes) et 80% (femmes), 73% des femmes souhaitent avoir son projet productif 

personnel (coopérative ou PME), aussi 67% souhaitent renforcer leurs compétences en 
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terme juridique et des droits des femmes par la création d’un centre de formation et 

d’alphabétisation.  

Même si l’absence de réseau routier et de routes ou pistes aménagées est un vrai problème 

de communication avec le centre et la ville d’Al-Hoceima, l’aménagement de la route n’est 

pas la première priorité pour les femmes, mais reste une priorité importante pour 60% des 

femmes et pour 100% des hommes enquêtés. Aussi le renforcement de l’autonomisation 

économique des femmes et de sa participation aux activités collectives (coopérative et 

autre) préoccupe 46% des femmes. 60% voit comme priorité la création d’emploi. Outre 

que les priorités qui les affectent directement, la création d’emploi et l’amélioration des 

revenus des familles restent une priorité de 46% des femmes. La formation professionnelle 

et agricole,la valorisation de la production agricole féminine et des produits agricoles locaux 

et l’appui à la commercialisation des produits agricoles locaux préoccupent plus du 20% des 

femmes de la commune.  

Dans le cas de l’eau potable qui reste un besoin nécessaire dont les femmes sont les 

principales responsables de son approvisionnement, seulement 13,6% des hommes l’ont 

cité comme priorité en contrepartie à 26% des femmes qui l’ont réclamé comme priorité. 

Deux facteurs peuvent justifier ce classement, tout d’abord la majorité des femmes 

enquêtées habitent près de l’Oued et de la ressource, ce qui est pour elles une tâche de 

détente du fait que même dans la roue des 24 heures, cette tâche est citée conjointement 

avec le repos « repos ou approvisionnement en eau ». 

Parmi les priorités aussi citées par les hommes et les femmes se trouve l’aménagement des 

seguias . 

L’analyse des priorités des deux sexes nous découvre malgré la division sexuelle du travail 

qui attribue aux femmes les tâches domestiques et aux hommes les tâches de production, 

bien qu’elles soient en réalité exercées dans une grande partie par les femmes, 

l’infrastructure et les services de base ainsi que l’amélioration de la production et des 

revenus des familles préoccupent aussi bien les femmes que les hommes.  

 

Priorité des femmes Arbaa Taourirt 

Services de Santé  100% 

Education et enseignement 80% 

AGR (coopérative, PME) 73% 

Centre de formation féminin et renforcement des compétences 
des femmes en termes juridiques et des droits des femmes   

67% 
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Aménagement de la route et renforcement 60% 

Création d’emploi et Amélioration des revenus de famille 46% 

Renforcement de l’autonomisation économique des femmes et 
participation aux activités collective (coopérative et autre) 

46% 

Formation professionnelle et agricole 26% 

Valorisation de la production agricole féminine  20% 

Valorisation des produits agricoles locaux et Appui à la commercialisation 
des produits agricoles locaux 

20% 

Alimentation en Eau potable  13% 

Amélioration de la sécurité alimentaire  6,6% 

Lycée  6 ,6% 

 

Priorité des hommes Arbaa Taourirt 

Route 93% 

Santé  100% 

Education, construction des écoles dans les douars et équipement des 
écoles existantes  

93% 

Création d’emploi 60% 

Alimentation en eau potable  26,6% 

Lycée 26,6% 

Projets favorisant la création d’emploi 26,6% 

Projets agricoles rentables 26,6% 
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Amélioration de niveau de vie des familles  20% 

Transport et transport scolaire 20% 

Centre de formation féminin 13% 

Amélioration du secteur agricole et aménagement des seguias  13% 

Espace pour les jeunes 13% 

Appui aux petits agriculteurs et à leurs projets 13% 

 

 

 

 

5.4.2. Commune d’Ait Youssef Ou Ali  

A Ait Youssef Ouali, les priorités des femmes ne sont pas assez loin des priorités des 

hommes : la création d’emploi, la formation professionnelle et agricole des femmes et des 

hommes, les questions d’égalité des sexes préoccupent aussi les femmes et les hommes et 

prévoient des programmes, centres et projets pour l’autonomisation des femmes. Outre 

que la question du genre, l’infrastructure de base, tel que l’aménagement des routes, 

assainissement, alimentation en eau portable, transport public et scolaire, création des 

centres de formation, d’un lycée et une d’université multidisciplinaire reste aussi parmi les 
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priorités de 90% des femmes et des hommes enquêtés. Le secteur agricole et ses dérivés 

préoccupent également la majorité des personnes enquêtées, en y ajoutant la formation 

agricole et la commercialisation des produits locaux, qui est aussi une préoccupation des 

acteurs et des institutions comme la commune, la DPA, l’artisanat et les associations locales. 

En fait, 100% des femmes et des hommes enquêtés ont signalé un volet agricole comme 

priorité même si l’agriculture n’est plus la première source de revenu des familles, ce qui 

justifie aussi l’intérêt accordé par les deux sexes à la création d’opportunités d’emploi et de 

microprojets rentables économiquement.  

La question d’autonomisation des femmes et la lutte contre la violence contre les femmes, 

la mise en œuvre de programmes d’alphabétisation et de formation des femmes, 

constituent une priorité pour plus de 50% des personnes enquêtées, ce qui démontre que 

plus on se rapproche de la ville,  plus le taux de scolarisation augmente, et la société civile 

devient plus dynamique et consciente des droits des femmes et de la question du genre.         

Les revendications du Hirak et la libération des détenus politiques ont été aussi mentionnés 

comme priorité chez 30% des personnes enquêtées.  

Généralement, la majorité des femmes d’Ait Youssef Oauli, et plus de 40% des femmes 

d’Arbaa Taourirt, considèrent que le travail salarié ou rémunéré est une priorité pour avoir 

une indépendance économique vis-à-vis des hommes (père / mari), et pour récupérer le 

fruit économique de leur travail productif auquel elles investissent actuellement leur 

temps ; mais aussi pour pouvoir sortir de la routine actuelle,être valorisées socialement et 

récupérer la confiance en elles-mêmes. Par rapport à la question des dépenses de ces 

revenus estimés les femmes répondent qu’ils seront destinés à couvrir les demandes de la 

famille, dont une grande partie pour la scolarisation des enfants et pour créer leurs projets 

personnels. 



Diagnostic participatif de la situation initiale avec une approche sectorielle genre 

64 

Priorités des femmes Priorités des hommes 

− Création d’opportunités d’emploi 

− Projets AGR pour femmes 

− Education et scolarisation des filles  

− Amélioration des services sanitaires et construction 
des centres médicaux  

− Création des structures de centre sproches des 
femmes   

− Aménagement des douars et  Amélioration des 
services d’assainissement 

− Appui aux femmes veuves et divorcées à travers la 
création des microprojets  

− Appui aux petits agriculteurs  

− Création de centres de formation professionnelle. 
Encadrement et formation des agriculteurs et des 
femmes rurales 

− Encouragement des femmes à accéder au champ 
politique  

− Egalité des chances entre les femmes et les hommes 
ruraux  pour accéder au travail 

− Lutter contre la violence  

− Répondre aux revendications du Hirak  

− Construction d’une université multidisciplinaire 

− Mise à disposition de moyens de transport 

− Lutte contre la pollution, abattoir communal 

− Aménagement des pistes et des routes amenant vers 
les douars et Amélioration des services de transport 
public 

− Réparation de l’Éclairage public 

− Attention aux enfants handicapés et création des 
structures d’accueil  

− Création d’opportunités d’emploi stable et digne 

− Alimentation des douars en eau potable  et des infrastructures d’assainissement  

− Infrastructures de base  

− Amélioration du service sanitaire et Alimentation du dispensaire central en médicaments 

− Construction de centres sanitaires ruraux  qui fonctionnent et répondent aux besoins des ruraux  

− Mise à disposition des enfants des douars le transport public scolaire 

− Création d’une université multidisciplinaire 

− Un revenu mensuel pour les femmes agricultrices veuves qui répond aux besoins des familles et 
respecte leur dignité  

− Création d'espaces pour l’alphabétisation et la formation des femmes rurales  

− Création de microprojets pour femmes  

− Construction de centres de formation professionnelle 

− Centre agricoles pour la formation et le suivi  

− Electrification des douars    

− Amélioration des connaissances des agricultures et sensibilisation des agriculteurs aux avantages du 
repos biologiques des terres et ses effets sur l’augmentation de la production  

− Sensibilisation et formation des agriculteurs aux types de culture adaptées à la nature du sol et de la 
source disponible 

− Détruire toute l’utilisation des moto-pompes dans l’Oued ghiss qui détruit la source d’eau  

− Couverture sanitaire pour les petits agriculteurs sous la responsabilité du ministère de l’agriculture 

− Creusement des puits 

− Création de services pour secours aux agricultures en situation de risque et mise en œuvre de 
programmes d’urgence et d’appui pour les agriculteurs endommagés 

− Appui aux distributeurs des produits agricoles et alimentaires et Mettre des dispositions pour combler 
au lobby de monopoliser la commercialisation des produits agricoles 

− Création des syndicats des petits agriculteurs 

− Contrôle et sensibilisation à l’utilisation des pesticides  

− Structuration du secteur agricole  

− Encadrement des coopératives agricoles par un travail du près   

− Espace pour commercialisation des produits locaux  

− Réduction des impôts d’accès des produits agricoles aux souks et lutter contre la corruption  

− Couverture sanitaire pour les petits agriculteurs 

− Création de coopératives agricoles des petits éleveurs et appui aux coopératives agricoles existantes 

− Créer un système de retraite pour les petits agriculteurs 

− Création des stades de proximité 

− Intégration des enfants handicapés et création des structures d’accueil pour eux  

− Création des espaces de jeu pour les enfants  

− Valorisation de patrimoine culturel et son réanimation  

− Répondre aux revendications du hirak (   الملف المطلب) 

− Libération des détenus politiques 
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Durant les entretiens et les réunions des groupes, on constate les retombées de la situation 

sociale après les mouvements de 2017-2018 (Hirak). En fait, les populations réclament que 

les problèmes de la communauté, y compris ceux qui touchent spécifiquement les femmes, 

sont dus au manque d’intérêt dans les investissements de l’État et au manque d’une volonté 

politique en général. Le sentiment d'abandon et de désespoir etla méfiance envers les 

autorités reste un sentiment partagé. Ceci provoque un sentiment partagé de manque de 

confiance et d'estime de soi chez les femmes. Elles disent ne pas se sentir utiles ou 

valorisées socialement et enfermées chez elles et dépendantes de leurs responsabilités 

familiales. Beaucoup disent avoir des idées pour l'entrepreneuriat et des projets 

personnels, mais elles manquent de confiance en leurs propres produits ou ne savent pas 

comment les faire fonctionner, car elles ne disposent pas non plus d'un soutien 

institutionnel, technique ou économique supplémentaire. 

 

Priorités des femmes et des hommes de Ait Youssef Ouali 

5.5. Position des femmes  

 

La position subordonnée des femmes par rapport aux hommes ne se manifesten pas 

seulement sur le terrain des relations familiales, de la prise de décisions ou d’accès aux 

ressources et aux revenus, mais présente une dimension sociale, économique et politique 

qui s’exprime de diverses façons et dans différents domaines17.  

La position des femmes s’améliore lorsqu’elles arrivent à se faire entendre et que leur voix 

est importante, si non déterminante, dans les décisions prises sur les choix cruciaux pour 

leurs vies et dans les domaines qui leur étaient autres fois refusées.  

Pour pouvoir considérer la participation dans la prise de décisions comme un indicateur de 

la démarche des femmes, on a porté une attention à l’importance des secteurs dans 

lesquels les femmes décident à leur degré d’implication dans le processus décisionnel.  

 

5.5.1. FEMME ET RESPONSABILITES: CAPACITE DES FEMMES A ASSUMER DES 

RESPONSABILITES 

La question de l’exercice de "grandes responsabilités" par les femmes a été abordée du point 

de vue du droit de l’exercer et de la capacité à l’exercer. Dans l'ensemble, les femmes 

enquêtées cette fois ci juste à Ait Youssef Ou Ali, estiment à 70% qu'elles ont le droit, autant 

que l'homme, d'assumer de grandes responsabilités. Les 30% restantes qui le voient difficile 

justifient leurs "réserves" à l’égalité dans l’exercice des responsabilités par les femmes du 

fait de l’infériorité physique de la femme, et/ou, dans une proportion bien moindre, le fait 

 

17 Carla Murguialday et Norma Vasquez –évaluation de l’impact du genre: un pas de plus P.28 
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que les décisions reviennent en dernier ressort à l’homme, le manque de compétences, la 

lourdeur des charges. 

Toutefois, on peut mettre cela en parallèle avec une autre question portant sur l’aptitude 

de la femme à concilier entre responsabilités familiales et activités professionnelles ou 

politiques. Les avis ont été plus ou moins partagés, 55% des enquêtées considérant que 

c'est impossible pour elles. Par ailleurs, toutes les femmes membres d’associations, 

coopératives, porteuses de projets économiques interrogées, ont affirmé qu'il est possible 

pour la femme de concilier vie familiale et responsabilités professionnelles et/ou 

politiques/sociales de la même manière que cela était possible pour l'homme, car elles 

estiment qu'il y a égalité de capacités et de compétences entre l'homme et la femme.  

Durant les entretiens collectifs, certaines femmes ont déclaré croire que la solution pour 

parvenir à concilier vie familiale et vie professionnelle pour une femme est la participation 

de l’homme aux activités ménagères, ce que beaucoup d’hommes se refusent encore à 

faire. 

Si la participation de la femme à la vie publique est regardée majoritairement comme une 

chose normale chez la population de Ait Youssef Ou Ali, il n’en est pas le cas pour les 

enquêtées d’Arbaa Taourirt qui le voient comme une charge assez compliquée et difficile à 

être assumée par des femmes qui n’ont pas l’habitude d’accéder à l’espace public et de se 

déplacer hors du douar. De l’autre côté, dans les deux communes, les personnes enquêtées 

affirment que d’autres conditions doivent être remplies, comme la scolarisation, la 

formation des femmes, la sensibilisation des hommes, la mise en disposition de structures 

d’accueil et le changement d’attitude de l’homme et de la société en général envers la 

femme. 

5.5.2. PARTICIPATION A LA PRISE DE DECISIONS  

La représentativité des femmes au niveau communautaire et le degré de  leur participation 

à la prise de décisionS ont été analysées aussi à travers certains groupes sociaux et 

institutions qui desservent la commune et avec lesquels les actions d’interventions 

prochaines peuvent entretenir des relations de collaboration. Il s’agit d’un nombre de 

femmes fonctionnaires de la commune, les femmes élues, les CEEC, les institutrices et 

professeurs, les associations, les coopératives et les groupements de base.  

 

Milieux  

Qui prend la décision 

Femmes 
seules  

Les femmes ont 
le dernier mot 

Femmes et 
hommes  

Les hommes ont le 
dernier mot  

Hommes 
seuls 
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Dans le foyer :  

- Budget quotidien 

- Education des enfants 

- Planification familiale 

- Service de santé 

- Distributions des tâches  

- Cultures 

- Equipements  

 

 

 

 

 

X 

X 

X 

X 

X 

 

X 

 

X 
 

X 
 

X 
 

X 

 

X 

 

 

 

 

X 

Dans la communauté : 

- Demande et fourniture de 
service 

- Programme de 
développement 

- Participation aux réunions 

- Gestion de l’eau d’irrigation 

- Festivités communautaires   

     

X 

X 

X 

 

X 

 

X 

 

La famille constitue l’unité fondamentale de la société marocaine. Les relations entre les 

différentes personnes au sein de la famille constituent la base déterminante des relations 

entre les différents acteurs de la société. Dans les deux communes, pour la majorité des 

décisions prises au sein des familles, c’est l’homme qui détient le dernier mot pour la prise 

des décisions concernant la famille. Se sont les hommes qui gèrent le budget de la famille, 

décident les cultures et les tâches à effectuer par les membres de la famille (femme, enfants 

et sœurs). Ils décident aussi de la scolarisation des enfants (accès et abandon, suivre les 

études secondaires et universitaires surtout chez les filles), ils ont le dernier mot pour 

amener un membre de la famille chez le médecin ou non, et ils partagent aussi la décision 

de prendre des moyens de contraception ou pas. 

Par rapport aux activités communautaires, la majorité des décisions sont prises par les 

hommes. Les décisions sont prises lors des réunions où les femmes ne sont pas invitées, 

même si des efforts se font au niveau de la commune d’Ait Youssef Ou Ali à travers le conseil 

communal qui essaie d’inviter les organisations des femmes aux réunions concernant les 

projets, programmes et questions considérés comme affaire collective de la communauté.  
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6. RESSOURCES SOCIOECONOMIQUES EXISTENTES DANS LA ZONE 

D’INTERVENTION 

6.1. Cartographie des associations des femmes et des groupements féminins 

6.1.1. LA PARTICIPATION DES FEMMES A LA VIE ASSOCIATIVE 

L’adhésion à une association est un moyen de communication et de prise de conscience. 

C’est aussi un moyen qui permet à l’individu de devenir acteur, de prendre des initiatives et 

de pratiquer la démocratie. 

Donc pour se faire entendre et pour aider la population féminine à prendre conscience de 

ses droits et de son devoir, les femmes de la province d’A Hoceima, ont commencé à s’unir 

et à former des associations vers la fin des années 90. AFFA Rif est l’une de ces premières 

associations, fondée en 1998. Durant ses premières années d’action, AFFA a effectué 

diverses activités au sein de la commune d’Ait Youssef Ou Ali, en exploitant le souk de 

Femmes « Azghar » et aussi à travers des campagnes de sensibilisation des femmes des 

douars à la planification familiale, scolarisation des filles et autres. En 2002, AFFA a créé un 

premier centre pour femmes à Ait Hicham, un douar d’Ait Youssef Ou Ali. Le centre fournit 

les services d’alphabétisation, formation en couture et sensibilisation sanitaire et juridique. 

Plus de 150 femmes participaient aux activités du centre. En 2003, AFFA créait son 

deuxième centre au douar Souani «centre de développement intégré des petits agriculteurs 

et agricultrices de la région de Souani » dont les services sont destinés à l’ensemble de la 

population. La création du centre fut accompagnée aussi du creusement et équipement de 

4 puits d’irrigation. Le centre offrait des services de formation agricole aux femmes et aux 

hommes, formation en couture et en cuisine pour les femmes, alphabétisation et éducation 

populaire des femmes, sensibilisations sanitaires et juridiques. La création du centre et la 

gestion des activités du projet constituait un vrai défit de changement pour AFFA et pour la 

population. Plusieurs jeunes refusaient l’accès des femmes, et des agriculteurs aussi qui 

avaient refusé au début de collaborer dans un projet géré par des femmes. Mais le centre 

et le projet a était un vrai catalyseur du changement au sein de la communauté. A la fin du 

projet, deux coopératives ont été créées dont une fonctionne jusqu’à présent. La 

mobilisation des femmes a été remarquable. Trois ans après, les femmes participaient à 

différentes activités d’AFFA Rif: manifestations, concentrations, expositions; les femmes 

membres des deux coopératives de dinde et de couture commençaient à faire les contacts 

commerciaux pour leurs produits, grâce aux différentes activités de formation hors douar. 

Plus tard aussi, plusieurs femmes ont créé leurs propres projets dans le cadre d’un 

programme de création de micro-entreprises des femmes. Vers 2005, les femmes de Souani 

commençaient à travailler à l’entreprise de biscuiterie installée dans la zone depuis 1992, 

et auxquelles les femmes n’accédaient pas auparavant parce que les hommes de la famille 

les refusaient. Tout ceci peut expliquer la concentration de la majorité des associations et 

des coopératives des femmes dans la zone de Souani et  Boukidan. Les anciennes femmes 

bénéficiaires des activités du centre devenaient des leaders associatives ensuite; la 
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présidente de la 1ère coopérative de Souani s’est présentée en 2007 aux élections 

communales et depuis elle est membre du conseil.  

Par rapport au rôle des organisations des femmes, les femmes enquêtées déclarent 

massivement (plus de 90%) soutenir les associations de défense de droits des femmes et 

considèrent leur existence comme nécessaire.  

Les hommes enquêtés expriment également un large soutien aux associations de défense 

des droits des femmes (vers 75%); ce soutien est justifié notamment par le fait qu'ils 

estiment que de telles associations luttent contre l’injustice et sont nécessaires au 

développement. Cependant, quelques hommes enquêtés déclarent ne pas soutenir les 

associations de défense des femmes dans la mesure où ils estiment que ces dernières font 

de la conscientisation des femmes "dans le mauvais sens", qu’elles sont opportunistes et 

ne s’intéressent pas vraiment à la défense des femmes. 

6.1.2. ORGANISATIONS DES FEMMES – ARBAA TAOURIT  

A Arbaa Taourirt, deux coopératives de femmes sont enregistrées, une de couture et une 

agricole, alors qu’un total de 100 organisations est enregistré dans la commune dont 40 

coopératives et 60 associations. Seulement une minorité est active pour le moment, mais 

toute action de formation et de réanimation peut contribuer à leur redynamisation. 

6.1.3. ORGANISATIONS DES FEMMES – AIT YOUSSEF OU ALI  

A la commune d’Ait Youssef Ou Ali, 11 associations et coopératives des femmes sont actives, 

dont une au douar Azghar, et 10 autres aux alentours du centre Sidi Bouâfif, région de 

Souani. Si l’on fait une comparaison avec les organisations actives des hommes, le total 

enregistré lors de notre enquête dépasse 65 associations et coopératives d’hommes dont 

seulement 40 sont fonctionnelles.  

 

Organisation Responsable Téléphone Date de création 

1. Coopérative Ibaloken  Nabila el 
Kachioui 

06
66
85
53
99 

04/08/20
17 

2. Coopérative plage Souani Hassania 
Derkaoui 

06
51
06
37
86 

22/12/20
16 
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Organisation Responsable Téléphone Date de création 

3. Coopérative souani pour la coupe et la couture FOUZIA 
Benchaib 

06
13
06
73
99 

04/05/20
07 

4. Coopérative artisanale Ithrane Asmae 
lamkaddam 

 13/12/20
15 

5. Coopérative Dizamma d’élevage  Ouidiane 
Bourâd 

 15/03/20
17 

6. Coopérative Tamasmount de cuisine et de 
pâtisserie  

Naiùma Azghay  01/12/20
06 

7. Coopérative foss g fouss douar Souani Ouidiane 
Bourâd 

06
29
58
38
30 

01/03/20
17 

8. Association mixte pour l’agriculture et 
développement –kassia- 

Amina Chick 06
76
90
31
04 

16/07/20
12 

9. Association Rif pour le développement rurale 
féminine Chettari 

Rachida Zefzafi  16/03/20
16 

10. Association Al Amal pour l’appui aux 
personnes diabètes à Ait Youssef Ouali 

Fadoua 
Boughaleb 

06
25
72
45
29 

09/11/20
18 

11. Association Tifaouine pour le 
développement sociale, économique et culturel 
à Boukidane 

Asmae 
lamkaddam 

06
14
75
46
49 

09/10/20
15 

 

 



Diagnostic participatif de la situation initiale avec une approche sectorielle genre 

71 

6.2. Participation politique des Femmes 

6.2.1. AU MAROC 

La participation politique des femmes est une question d’équité qui relève de l’égalité 

homme-femme. Elle permet de prendre part à la gouvernance et de peser sur les décisions 

qui affectent leurs vies, leurs familles et leurs communautés. C’est aussi une question de 

bonne gouvernance. 

Les femmes votent au Maroc depuis 1963. Lors des élections locales de 2009, se sont 

présentés 130.000 candidats, parmi lesquels 20.000 femmes. Parmi celles-ci, 407 ont été 

élues, ce qui représente une augmentation de 250% par rapport à 2003 (127 femmes élues). 

De manière générale, en 2007, un quota de 10% a été imposé pour les femmes.  

Aux élections communales de septembre 2015, se présentèrent 130.925 candidats dont 

environ 27.500 femmes (soit 21%), pour pourvoir 31.503 sièges. Furent élues 6.673 

femmes, soit presque le double du nombre de sièges décrochés par les femmes lors du 

scrutin de 2009. Cependant, ceci reste très insuffisant en termes de représentativité des 

femmes dans les sphères publiques de prise de décisions. Sans oublier que ces chiffres ont 

certainement été atteints à cause ou grâce au quota imposé (par l’Etat, et qui était de 30%) 

aux partis en faveur des femmes. Malheureusement, les chiffres obtenus sont loin de la 

disposition prévue: 13.092 postes de plus auraient dû être occupés par les femmes. On reste 

donc loin du quota de 30% et bien loin de la parité prônée par l’article 19 de la Constitution 

de 2011. 

La Constitution de juillet 2011 a consacré l’égalité et la parité femme-homme dans son 

article 19: « l’homme et la femme jouissent, à égalité, des droits et libertés à caractère civil, 

politique, économique, social, culturel et environnemental ». La Constitution prévoit 

également la parité dans la participation politique. L’article 30 appelle à prévoir dans la loi 

« des dispositions de nature à favoriser l’égal accès des femmes et des hommes aux 

fonctions électives ». L’article 146 relatif aux régions et aux collectivités territoriales stipule 

qu’une loi organique devra fixer « (...) les dispositions visant à assurer une meilleure 

participation des femmes au sein des conseils territoriaux».18 

De nombreuses dispositions constitutionnelles, soutenues par des mécanismes juridiques, 

stipulent une citoyenneté effective et consacrent la primauté des conventions 

internationales ratifiées par le Maroc sur la législation nationale. Pour autant, malgré les 

avancées institutionnelles et législatives de protection des droits humains et des droits des 

femmes, les résultats en matière de représentation politique des femmes restent en deçà 

des espérances. 

 
18 Constitution marocaine de 2011. 
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6.2.2. LA REPRESENTATIVITE DES FEMMES DANS LES DEUX COMMUNES 

La commune d’Ait Youssef Ou Ali a enregistré pour la première fois la participation d’une 

femme comme candidate aux élections communales en 1993, au niveau de la province. Sa 

candidature a représenté un vrai événement dans toute la région et tout le monde en parlait 

d’une manière péjorative en interprétant ses discours et ses slogans dans une perspective 

sexuelle. La deuxième présentation au niveau de la province avait lieu aux élections 

législatives de septembre 2002: deux femmes ont présenté leurs candidatures, mais aucune 

d’elles n’a décroché de siège parlementaire. Suite aux dispositions constitutionnelles et aux 

lois organiques relatives aux collectivités territoriales de 2015, l’on a réservé un quota de 

27% des sièges aux femmes au niveau communal et de 30% au niveau régional. C’est ainsi 

que des listes de femmes ont été élaborées pour garantir la participation des femmes aux 

élections communales. 

En fait, le nombre de sièges dépend de la taille de la population. Suivant la logique 

réglementaire, les communes qui comptent moins de 7.500 habitants comptent des 

conseils municipaux avec 4 femmes élues sur 15 membres du conseil, soit un taux de 

féminisation du conseil de 26,67%.  

Ces dispositions ont abouti au sein des deux communes à l’élection de 4 femmes durant les 

élections de 2015 sur un total de 19 élus à la commune de Ait Youssef Ou Ali et 15 élus à la 

commune d’Arbaa Taourirt. 

6.3. Instance consultative de l’équité, de l’égalité des chances et de l’approche 

genre- IEECAG 

Les lois organiques relatives aux collectivités territoriales (n°14.111 - 14.112 - 14.113) 

prévoient l’application de l’approche genre dans toutes les affaires publiques des 

collectivités et la création des mécanismes participatifs de dialogue et de concertation dont 

la création d’une Instance consultative de l’équité, de l’égalité des chances et de l’approche 

genre (IEECAG), en tant qu’organe consultatif de la commune, chargé de développer, entre 

autres, les aspects liés à la participation des citoyens et citoyennes et le respect de 

l’approche genre.  

Selon l'article 120 de la loi organique n°14.113 relative aux communes, l’IEECAG est une 

instance consultative créée auprès du conseil de la commune, en partenariat avec les 

acteurs de la société civile. Elle est chargée de l'étude des affaires relatives à la mise en 

œuvre des principes de l'équité, de l'égalité des chances et de l'approche genre. Le 

règlement intérieur du conseil fixe les modalités de composition et de fonctionnement de 

cette instance. Elle constitue un mécanisme, lié à la commune, qui contribue à la 

consécration de la bonne gouvernance territoriale et au développement durable pour tous 

les citoyens sur un pied d'égalité. 

Au sein des deux communes objet de ce diagnostic, les deux IEECAG ont été créés, mais 

elles ne sont pas fonctionnelles. Elles n’ont réalisé aucune activité dans le cadre de la 

mission qui leur est désignée par la charte communale jusqu’au moment et ne disposent 
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d’aucun plan d’action. Durant les entretiens avec les membres de l’instance, ceux-ci 

dénoncent le manque de compétences et de vision d’intervention aussi que le manque de 

moyens techniques et matériels.  

Ainsi, il serait très utile dans les actions stratégiques d’intervention de planifier des actions 

d’appui et de dynamisation des IEECAG à travers des programmes de formation et de 

renforcement des compétences et dans la réalisation des plans d’action. 

6.4. Plan d’Action Communal (PAC) ancien plan de développement communal 

(PCD) 

La loi organique 113-14, relative aux communes, stipule dans son article 78 que la commune 

est appelée, sous l’autorité de son Président, de préparer dès la première année du mandat 

du Conseil, pour une durée de 6 ans et selon une approche participative, le Programme 

d’action communal (PAC). Le PAC, comme précédemment le plan de développement 

communal (PCD), doit établir un diagnostic participatif du territoire communal, définir les 

projets prioritaires de son développement et estimer les ressources nécessaires à mobiliser, 

particulièrement pour les 3 premières années.   

Pour aider les communes dans l’élaboration de ces plans, la Direction Générale des 

Collectivités Locales (DGCL) du Ministère de l’Intérieur s’est engagée dans un programme 

de soutien de quatre ans qu’elle a réalisé en partenariat avec l’Agence de Développement 

Social pour appuyer les communes de la province d’Al Hoceima dans la réalisation des PCD. 

Le travail a été fait en 2009-2011 par la réalisation des deux PCD. Après les élections de 

2015, les anciens PCD devaient être remplacés par les PAC et qui sont dans la majorité 

dérivés des anciens PCD. Bien que les PCD de 2011 aient été réalisés selon une approche 

participative avec l’appui des animatrices de l’ADS, les deux PCD ne reflètent pas une 

approche genre dans les actions et les projets proposés. Ils se sont contentés de répondre 

aux besoins pratiques des femmes loin d’adopter une approche qui tienne en compte les 

intérêts stratégiques de genre. Toutefois, les programmes et les projets proposés dans les 

anciens PCD étaient très diversifiés et s’il y avait eu une volonté politique des 

gouvernements et des budgets alloués, les deux communes auraient pu engendrer des 

grands avancements en ce qui concerne la satisfaction des besoins fondamentaux des 

populations; y compris ceux des femmes en matière d’alphabétisation, d’éducation, de 

formation, d’infrastructures de base et d’économie sociale.   

Dans son rapport le CNDH « état d’égalité et de parité au Maroc », affirme  que  dans les 

Plans communaux de développement (PCD), en l’absence préalable d’un diagnostic 

territorial sensible à la dimension genre, la prise en compte des besoins et droits des 

femmes, en dépit de certaines initiatives positives, s’évapore au niveau territorial. Quant 

aux commissions de parité et d’égalité des chances (CPEC), cinq ans après les élections 

locales de 2009, elles rencontrent d’énormes obstacles pour leur généralisation et 

institutionnalisation. Selon les données de la Direction Générale des Collectivités Locales 

(DGCL) du Ministère de l’Intérieur, seules 755 communes sur un total de 1503 communes 
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ont mis en place ces commissions et 426 sont fonctionnelles au niveau national. De plus, 

au-delà des aspects quantitatifs, ces commissions ne sont dotées d’aucun pouvoir réel19. 

 

6.5. Femmes et fonction publique. 

Par rapport aux fonctionnaires des deux communes : 

• 17 fonctionnaires assurent les services aux citoyens et citoyennes à la commune d’Ait 

Youssef Ou Ali dont une femme qui est affectée au caïdat d’Ajdir. 18 fonctionnaires 

assurent les services communaux à Arbaa Taourirt dont une femme affectée à une 

mission au centre Béni Bouâyach, ce qui démontre que les services communaux quels 

qu’ils soient sont assurés par les hommes 100% au sein des deux communes.  

• infermières à la commune d’Arbaa Taourirt et une infermière à Ait Youssef Ou Ali 

• 23 institutrices a Ait Youssef Ou Ali et 24 à Arbaa Taourirt.  

 
19  CNDH « état d’égalité et de parité au Maroc », p.58 
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7. PRINCIPAUX PROBLEMES ET NECESSITÉS EXPRIMÉS PAR LA 

POPULATION LOCALE 

L’objectif principal de ce diagnostic est de connaitre les conditions de vie des populations 

des deux communes et ensuite de ressortir les lignes directrices d’interventions futures. 

Pour ce faire nous résumons dans ce paragraphe les principaux problèmes et nécessités des 

populations tels qu’ils ont été diagnostiqués au  niveau des deux communes.  

 

 

 Peu de possibilités d'emploi étant donné le manque d'industries et d'entreprises 

dans la région. Il existe une seule entreprise de biscuiterie à Ait Youssef Ou Ali, mal 

valorisée par les habitants avoisinants et considérée comme un lieu de travail 

précaire sans contrat et avec des salaires insuffisants.  

La problématique du manque d'opportunités d'emploi pour les femmes et les hommes 

est la principale priorité partagée par la majorité des participantes et des participants 

aux travaux du groupe et enquêtes. De manière générale, les faibles opportunités 

d'emploi influent sur l'ensemble de la population, même si les impacts et les stratégies 

d'adaptation varient selon les hommes et les femmes.  Par ailleurs, force est de 

constater que l’une des caractéristiques de l’emploi en agriculture est la croissance 

graduelle du travail des femmes en remplacement de celui des hommes et des jeunes 

qui préfèrent quitter la campagne vers les villes pour avoir une vie meilleure. 

Les femmes estiment que le travail rémunéré est un moyen d’avoir une indépendance 

et de l'estime de soi. Comme mentionné précédemment, le manque d'emploi 

rémunéré et l’infravalorisation sociale et économique de leurs activités, restreint 

l'indépendance des femmes dans la mesure où cela ne leur permet pas d’avoir des 

revenus économiques qui sont quasi totalement gérés par les hommes de la famille.  
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A cela s’ajoute une société qui ne permet pas aux femmes de se déplacer ou d’agir 

librement ou de manière autonome. En outre, la plupart d’entre elles ne possèdent 

aucune formation professionnelle spécifique ou, le cas échéant, leur formation ne leur 

fournit pas nécessairement un travail rémunéré. Par conséquent, elles ne peuvent ni 

entreprendre, ni lancer leurs propres projets personnels, ni acquérir le matériel, les 

moyens et les équipements nécessaires pour fonder des projets économiques 

convenables et adaptés à leurs compétences.    

Par ailleurs, l’absence d’une industrie qui puisse absorber la population au de chômage, 

le manque d’infrastructures de base et l’enclavement de la région constituent de vraies 

limitations pour les grands investissements industriels et agricoles.    

Même si la commune d’Ait Youssef Ou Ali est située sur la route nationale et dispose 

d’un aéroport, l’accès vers les douars reste difficile et les routes amenant vers la 

majorité des douars nécessitent des aménagements et un fort investissement dans les 

transports publics.  

 

 Faiblesse des infrastructures d'approvisionnement en eau potable et pour 

l'agriculture; la sécheresse et les faibles précipitations, l’érosion de la région, ainsi 

que le manque d'entretien des infrastructures existantes telles que les seguias et les 

puits, dont les sources d’eau ont été épuisées ces dernières années, sont des 

problèmes qui ont un effet direct sur les deux communes et qui contribuent à la 

réduction de l’accès à la ressource eau pour les populations des deux communes. De 

plus, le barrage Nekour construit dans les années 80 pour fournir de l'eau potable 

aux milieux urbains de la province  a affecté l’agriculture de la région Nekour- 

Souani. De même pour Oued Ghiss qui connait la construction d’un bassin verseau 

qui réduira l’alimentation en eau des zones irriguées et influera sur la production 

agricole de la province en général.  

Cette problématique a pour conséquence l’abandon de la vie à la campagne, surtout 

par les jeunes, et la réduction de l’activité agricole. La région n’a connu aucune 

alternative en matière de création d’emploi et l’immigration reste la seule solution pour 

la majorité des jeunes. Depuis les années 90, les deux communes connaissent une forte 

immigration des jeunes vers l’Espagne et vers les grandes villes du Maroc comme 

Tanger ou vers Al Hoceima et Imzouren. Cette cause n’est pas considérée par les 

populations comme un résultat en lui-même, mais comme  une stratégie 

gouvernementale pour que les gens abandonnent leur mode de vie traditionnel et 

fuient la région, surtout après le Hirak de 2017. 

 Les routes non classées et les pistes rurales des deux communes manquent d’un 

dispositif qui assure à la fois la construction et surtout l’entretien de ces routes, qui 

définisse et clarifie les responsabilités de la gestion de ces routes (entretien, 

surveillance, signalétique…) en respectant les normes en vigueur. Les deux 

communes souffrent également d’un manque des services de transport public. La 
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majorité des douars ne sont pas communiqués avec les centres, ni avec les villes 

voisines et restent parfois enclavés pendant des périodes de 3 mois durant la saison 

pluviale. Cela a un effet sur les hommes et les femmes comme c’est le cas dans 

plusieurs douars d’Arbaa Taourirt situés sur les deux rives de l’oued Nekour 

traversant la commune.   

 L’absence du transport public, les pistes détériorées, les conditions climatiques et 

sociales qui limitent la mobilité et les déplacements des femmes ont des effets très 

négatifs sur les femmes, qui ne peuvent ni accéder aux services sanitaires ni au 

marché. En ce qui concerne les enfants, ceux-ci ne peuvent plus poursuivre leur 

scolarité. Finalement, la problématique limite également la commercialisation des 

produits agricoles.  

 Insuffisance des services de santé, en matière d’infrastructure, d’équipement et de 

personnel. Dans les deux communes un seul centre de santé fonctionne et un 

médecin visiteur rejoint le centre une fois par semaine. Les femmes sont obligées 

parfois de se déplacer dans des conditions très risquées (femmes en accouchement 

sont transportées dans des tracteurs pour des durées de plus de 3 heures dans 

l’oued à Arbaa Taourirt). Pour une simple vaccination de leurs nourrissons, les 

femmes des deux communes se déplacent à pied 20 km aller-retour. S’ajoute le 

manque de médicaments et leurs prix inaccessibles pour les familles rurales de bas 

revenus. Dans des conditions pareilles, certaines familles se dirigent vers la 

médicine traditionnelle sans aucune formation ou contrôle. En effet l’accès aux 

soins de santé de base souffre d’un manque de coordination et de communication 

avec le secteur hospitalier, de l’absence d’une carte sanitaire. La logique 

d’intervention en matière de couverture santé fondée sur la construction des 

centres de santé dans quasiment toutes les communes rurales, mais sans tenir 

compte du manque de ressources humaines, matérielles et financières, a conduit à 

la situation actuelle dans laquelle plusieurs centres de santé sont actuellement 

fermés (centre de Ouadia à Arbaa Taourirt) et une moindre proportion des 

populations rurales dispose d’une carte RAMED (Régime d’Assistance Médicale).  

 Le système d’éducation et de formation connait de grandes défaillances. Le faible 

accès chez les enfants d’Arbaa Taourirt, surtout des filles, l’absence de préscolaire, 

le taux de redoublement et d’abandon scolaire trop élevé dans les deux communes. 

Les écoles faiblement équipées et dépourvues des toilettes, d’eau et d’électricité et 

leur éloignement des élèves. Absence de lycées et de structures d’accueil des 

collégiens. A cela s’ajoute une carence en matière d’intégration des actions des 

différents intervenants (équipements, infrastructures, l’électrification, eau potable, 

les routes, la médecine préventive). Par rapport à la formation professionnelle, les 

deux communes souffrent d’une absence totale de centres spécialisés de formation 

professionnelle.  

 L’accès à l’eau potable est aussi un problème soulevé par les populations des deux 

communes. A Arbaa Taourirt le service est absent quasi totalement, alors qu’à Ait 
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Youssef Ouali  l’accès des populations au réseau d’eau potable n’est pas généralisé. 

Les populations affirment que les tarifs appliqués constituent un frein à la 

généralisation de l’accès à l’eau potable en milieu rural, à cause des faibles revenus 

des populations rurales. Le manque de la ressource en eau et l’endommagement des 

canaux d’irrigation ont un effet dans les deux CR à cause de la sécheresse et des 

manque d’entretien des équipements existants (seguia, puits). S’ajoutent aussi la 

construction de barrages qui affectent le secteur agricole.  

  Le réseau d’assainissement pose aussi de graves problèmes sanitaires et 

environnementaux surtout au niveau de la zone Souani Ghiss – Nekour où la source 

d’eau risque une affectation par les eaux usées des fosses septiques. Arbaa Taourirt 

et plusieurs douars d’Ait Youssef Ou Ali ne bénéficient d’aucun système de gestion 

des déchets solides et liquides; 

  Le taux d’accès à l’électrification rurale dépasse les 90% mais il y a toujours des 

familles qui ne bénéficient toujours pas de raccordement au réseau électrique à 

cause des frais élevés des branchements ansi que des factures de consommation; 

  Les deux CR se caractérisent aussi par la forte dispersion des logements et par le 

manque de conditions sanitaires décentes et un service minimum de base. Les deux 

centres communaux souffrent également des problèmes d’assainissement et 

d’infrastructures leur permettant de jouer pleinement leurs rôles en tant qu’espaces 

de vie sociale, économique et culturelle, de création de richesse et d’emploi. En 

outre, le souk hebdomadaire implanté au centre Arbaa Taourirt n’est toujours pas 

aménagé et réhabilité en tant qu’espace de vie pour les populations rurales, de 

rencontres et d’échanges sur le plan culturel, social et économique; 

 La multiplication des intervenants notamment au niveau local, régional et national 

entrave la coordination et la cohérence des programmes visant le monde rural.  
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7.1. Secteur agricole et dérivés  

Le secteur agricole constitue une source de revenu pour 80% des populations des 

communes, mais plusieurs problématiques ont été soulevées par les personnes enquêtées 

et durant les ateliers.  

− La ressource en eau très limitée surtout durant les dernières années, 

− La gestion non rationnelle de l’eau, la rareté de cette ressource et la faiblesse et 

l’irrégularité de la pluviométrie. Le renforcement des programmes de réhabilitation 

et d’aménagement des réseaux d’irrigation traditionnels (séguia) et la mise en place 

de bassins de stockage  (stockage des eaux de surface et de ruissellement lors d’une 

année pluvieuse) aideraient à mieux valoriser la ressource eau ; 

− La commercialisation des productions pose encore énormément de difficultés 

d’accès aux marchés et la domination des intermédiaires réduit les bénéfices des 

producteurs locaux et leur accès au marché local; 

− La faiblesse de l’organisation et de la réglementation des circuits 

d’approvisionnement des semences, des intrants et des produits phytosanitaires; 

− Le phénomène d’analphabétisme des agriculteurs et agricultrices et des ruraux en 

général qui reste l’un des défis majeurs à relever   ; 

− Les difficultés dans la formation des agriculteurs et agricultrices, et le manque de 

centres de formation professionnelle agricole pour les jeunes et les populations en 

général;  
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− Faible expérience du travail des coopératives et des associations; même si il y a une 

diversité d'associations et de coopératives, le manque de planification et l‘absence 

de personnel qualifié entravent la gestion de ces organisations d’économie sociale;  

− Faible valorisation du rôle des femmes dans le développement agricole alors qu’elles 

exercent plus de 50% des tâches agricoles à Arbaa Taourirt,    

− L‘absence de grands propriétaires.  

− La faiblesse en matière de transformation des productions agricoles; 

− Des insuffisances accrues en matière développement des activités non agricoles en 

milieu rural, notamment les services liés à l’agriculture et à l’usage commercial. 

− L’accroissement de l’exode rural: les plus jeunes et les plus instruits quittent le 

monde rural ce qui implique que l’agriculture pour les jeunes reste comme un 

recours de dernier ressort lorsqu’ils ne trouvent pas d’autres moyens de subsister; 

− La faiblesse de la production agricole notamment dans les années de sècheresse et 

l’insuffisance en matière de création et de diversification des activités non agricoles; 

− La féminisation progressive et croissante du travail agricole en monde rural et la 

situation sociale de genre, qui réduit l’amélioration et le développement du secteur 

; 

− L’intégration de l’approche genre dans la planification stratégique qui demeure 

limitée puisque les politiques publiques ne fournissent pas toujours des mécanismes 

opérationnels et accessibles aux femmes. De même, sur le plan de l’autonomisation 

économique, les femmes continuent d’être touchées par la pauvreté et l’exclusion, 

la discrimination et l’exploitation de manière disproportionnée. La discrimination 

entrave l’accès aux ressources de production financières (revenu, épargne, crédit) 

physiques (accès à la terre, au logement, à la technologie). 
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7.2. Le potentiel du tourisme rural et d’artisanat insuffisamment valorisé 

Considéré parmi les secteurs prioritaires de l’économie rurale, le secteur touristique est 

devenu aujourd’hui un domaine vital contribuant à la création de richesses, d’emploi et 

source génératrice des revenus des populations.  

Les deux communes disposent d’opportunités touristiques importantes: plages, forêts et 

montagnes, ainsi que le souk des femmes à  Ait Youssef Ou Ali  et la Forteresse rouge, plus 

connue sous le nom de Kalaa Al Hamra d’Arbaa Taourirt, sont des opportunités touristiques 

faiblement exploitées. Le développement de secteur n’est pas débattu ni par les 

populations et peu par le conseil communal d’Ait Youssef Ou Ali. Des difficultés restent à 

résorber notamment, l’absence de pôles de compétitivité, l’absence de circuits intégrés et 

thématisés (différenciation, visibilité, etc.); le faible taux d’accompagnement sur le plan de 

la qualité, de la performance opérationnelle et l’appui à la création de projets touristiques; 

la formation d’un personnel qualifié et l’encouragement des projets personnels et 

associatifs qui puissent contribuer au développement de secteur dans le futur. 

Même si l’artisanat demeure un secteur important pour la dynamisation de l’économie 

rurale et reste un levier essentiel pour la promotion du développement du monde rural, en 

raison de son importance dans l’amélioration des revenus des artisans ruraux et la création 

de l’emploi, plusieurs défis touchent ce secteur. Il s’agit de l’insuffisance de formation et 

d’alphabétisation des artisans et le manque de renforcement de la production artisanale 

rurale. Les conditions sociales des artisans posent encore des difficultés (couverture sociale 

des artisans et artisanes). Ainsi, que l’insuffisance d’espaces pour l’organisation de 

rencontres régulières entre mono-artisans ruraux (regroupés en coopératives) et la faible 
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intégration des artisans dans l’économie sociale et solidaire. Plusieurs métiers risquent de 

disparaitre, la confection, poterie, la paille. 

7.3. Activités culturelles et sportives  

Les deux communes enregistrent un déficit considérable en matière d’infrastructures et 

équipements culturels et sportifs notamment par rapport à leur nombre, à leur taille et aux 

prestations que ceux-ci offrent aux populations. La création de ces espaces et leurs 

équipements en milieu rural devrait obéir à plusieurs facteurs: l’implication des acteurs 

locaux, la proximité aux populations bénéficiaires et leur gestion rationnelle pour les 

empêcher de devenir des lieux déserts. L’existence de ces infrastructures culturelles et 

sportives contribueraient à l’épanouissement personnel des jeunes et des femmes ruraux 

et les aideraient à s’insérer rapidement dans la vie active, et pourraient être utilisés comme 

des espaces de formation dans le cadre des projets sociaux et économiques.  

7.4. Préservation des ressources naturelles, gestion durable de la biodiversité et 

adaptation au changement climatique 

Les deux communes renferment un gisement considérable des ressources naturelles peu 

exploitées et parfois mal gérées. La préservation de ces ressources et la promotion d’un 

environnement sain sont devenues une nécessité urgente et imposent aux décideurs, 

acteurs de la société civile et des acteurs institutionnels une nouvelle vision et une gestion 

rationnelle et prospective qu’il s’agit de placer parmi les priorités de la politique de 

développement des deux communes. 

La gestion durable des ressources naturelles est actuellement confrontée à de multiples 

contraintes liées notamment au changement climatique qui menace les systèmes 

alimentaires et le développement humain (sécheresses répétitives, la contamination des 

sources d’eau, inondations et tempêtes, érosion...). 

De même, il est important de protéger et de valoriser les ressources et écosystèmes de 

haute valeur. La commune d’Arbaa Taourirt dispose d’un potentiel riche en plantes 

aromatiques faiblement exploité de manière traditionnelle. Les techniques de 

transformation utilisées sont souvent simples et artisanales en raison du faible niveau 

d’encadrement et d’investissement.   

L’abandon des activités agricoles et surtout de l’élevage, à cause de l’immigration et de 

l’exode rural et la sécheresse a donné lieu à l'abandon des nouvelles surfaces du pâturage. 

D’un autre côté, la société civile et les réseaux d’associations actives dans les domaines de 

protection de l’environnement dans le monde rural nécessitent du renforcement de leur 

rôle et du soutien de leurs initiatives en matière d’encadrement et de sensibilisation des 

citoyens et citoyennes aux défis du changement climatique, pour leur participation à 

l’élaboration et la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation des politiques publiques 

territoriales dédiées à la gestion des ressources naturelles. 
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7.5. Position des femmes et les rôles de genre: 

Même si les femmes participent activement aux activités économiques et principalement 

l’élevage et l’agriculture, leur accès aux ressources et aux revenus est faible même absent. 

Ainsi plusieurs problèmes ont été identifiés : 

− Taux d’analphabétisme des femmes très élevé  

− Taux d’abandon scolaire très élevé chez les filles  

− Double ou triple tâches des femmes, ce qui limite leur participation aux actions de 

formation et d’autonomisation  

− Travail des femmes peu valorisé et non récompensé ni économiquement, ni 

socialement 

− Peu d´espaces de socialisation et de loisir pour les femmes  

− Manque de protection sanitaire, sociale et juridique  

− Faible présence dans les institutions publiques et dans le secteur associatif et 

coopératif 

− Manque de compétences locales pour toute action de formation des femmes à 

Arbaa Taourirt, ce qui limite la planification des actions dans le domaine 

− Faible accès aux ressources, aux crédits et à la propriété  

− Faible mobilité et manque de confiance en soi 

− Domination d’une culture patriarcale de subordination et appel aux coutumes et aux 

traditions pour justifier l’infériorité des femmes 

− Féminisation du secteur agricole à cause de l’immigration des jeunes 

− Institution peu dynamique  (associations, coopératives, IEECAG) 

− Faible intégration de l’approche genre dans le travail des associations et des 

communes 
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8. LES GRANDES AXES DE LA REFLEXION SUR L’INTEGRATION DU 

GENRE DANS LES ACTIONS A MENER 

8.1. Viser l’égalité de genre et renforcer l’autonomisation des femmes rurales par 

les projets  et programmes prévus 

Il est indispensable de considérer les femmes en tant qu’actrices du processus de 

développement, non seulement du point de vue de l’éthique et de la justice (plus d’égalité 

et d’équité dans les relations sociales), mais également dans le but d’améliorer 

efficacement les modes de développement des agricultures paysannes. Leur participation 

à la construction d’un système d’organisation sociale où les rôles des femmes et des 

hommes se conjuguent avec égalité et équité apparait donc capitale. Une telle démarche 

permettrait de renforcer les compétences locales en matière de développement agricole 

durable, en s’appuyant sur les savoirs des femmes en matière notamment de gestion de la 

terre, d’utilisation des semences, de connaissance du territoire agricole, de l’élevage et 

d’utilisation des plantes.  

Concernant les actions à proposer, l'intégration de l’égalité de genre de manière  dans les 

objectifs et les résultats est nécessaire. Les aspirations, les désirs et les besoins des femmes 

et des hommes doivent être valorisés et favorisés de façon égale a travers les activités 

envisagées. Concrètement, cela pourrait se traduire par des actions de revalorisation de la 

contribution des femmes aux activités productives et à la gestion des ressources naturelles; 

actions de réponse aux nécessités pratiques des femmes (santé, amélioration des revenus, 

alphabétisation), tout en les associant à leurs intérêts stratégiques (participation active aux 

espaces de décision, privés et publics); l’amélioration des capacités de négociation des 

femmes dans les espaces proprement féminins d’abord, afin qu’elles s’intègrent dans les 

espaces mixtes dans des conditions équivalentes.  

Il s’agit de réfléchir et de pouvoir remettre en cause les relations de genre existantes sans 

tomber dans des stéréotypes qui ne feraient que renforcer les inégalités présentes dans 

l’ordre social établi. Travailler en faveur d ́une plus grande égalité entre les genres ne 

consiste pas seulement à travailler avec les femmes. Il est important de réaliser aussi des 

processus de réflexion avec les hommes sur leurs rôles, les inégalités entre les genres, etc. 

En particulier, si nous voulons que les femmes assument davantage un rôle productif, sans 

les surcharger de travail, cela implique que les hommes acceptent d ́assumer davantage un 

rôle reproductif. La sécurité alimentaire et le développement rural ne peuvent être atteints 

sans la participation effective des hommes et des femmes dans l’élaboration, la mise en 

œuvre et l’évaluation des actions et programmes qui les concernent. Pour ce faire, les 

acteurs du développement (conseils communaux, administrations publiques concernées 

comme DPA, ADS, éducation, artisanat, centres d’investissement et santé autre que la 

société civile) doivent être sensibles à cette problématique d’égalité de genre et mobilisés 

pour mettre en œuvre des mesures qui visent à réduire les inégalités homme-femme. Il est 

notamment nécessaire d'éliminer les discriminations envers les femmes quant à l’accès et 

au contrôle des ressources agricoles, à l’éducation, aux services de vulgarisation et 
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financiers, et au marché du travail dans les deux communes et améliorer les conditions de 

travail et de production de manière à économiser le temps et améliorer la productivité, de 

façon à ce que les femmes développent leurs activités productives. 

Le partage équitable des ressources et des responsabilités entre les hommes et les femmes, 

au sein de toutes les sociétés, est un processus de long terme. Sa pérennité dans le temps 

est fortement dépendante des enseignements qui seront transmis aux générations à venir. 

L’égalité des genres ne signifie pas que les hommes et les femmes doivent être traités de 

manière identique: ce traitement peut être égal ou différent mais il doit être considéré 

comme équivalent en termes de droits, d’avantages, d’obligations et d’opportunités. On 

considère que la recherche de l’égalité de genre passe par la réalisation de deux objectifs 

complémentaires: l’intégration transversale de l’égalité de genre dans les projets de 

développement et l’autonomisation des femmes. 

8.2. Vers l’intégration transversale du genre dans les actions et programmes à 

proposer 

Il est à noter que, dans la pratique, les efforts d’intégration de la perspective de genre sont 

souvent limités à la mise en place de projets «réservés» aux femmes ou à la prise en compte 

de «la composante féminine» ou une «composante d’égalité entre les sexes» au sein de 

projets, comme c’est le cas pour plusieurs programmes déjà réalisés dans la région (DERO, 

FIDA, INDH, PCD). Aussi «positives» que puissent paraître ces actions, leur effet n’en 

demeure pas moins limité. Il est nécessaire d’évoluer vers un degré d’impact touchant le 

mode de fonctionnement même des communautés, des foyers et les comportements des 

hommes et des femmes, tant les paysans et paysannes que les différents acteurs impliqués 

et les équipes des projets. Il ne s’agit pas d’intégrer les femmes tout en laissant intacts les 

systèmes qui génèrent les inégalités entre les sexes, mais plutôt d’un processus 

d’intégration permettant de faire évoluer les structures mêmes du pouvoir.   

 

8.3. L’objectif de l’autonomisation des femmes et son importance dans la 

souveraineté alimentaire des familles 

La stratégie d’autonomisation vise un contrôle plus important par les femmes des 

ressources matérielles et symboliques. Elle incite à l’organisation collective, la mobilisation 

et la participation, afin que les femmes puissent être actrices du changement social. Les 

changements recherchés en vue d’une meilleure égalité des genres doivent satisfaire des 

besoins pratiques et des intérêts stratégiques, qui peuvent être différents pour les hommes 

et pour les femmes. Les besoins pratiques correspondent à la qualité de vie et à la 

satisfaction des besoins élémentaires de la personne. Ils se manifestent dans les conditions 

matérielles de la vie quotidienne (logement, santé, nourriture, services de base). Les 

intérêts stratégiques englobent les questions d’égalité des genres dans une société donnée 

et tendent vers une répartition plus équitable des ressources entre les hommes et les 
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femmes (progression en matière d’égalité, autonomie et pouvoir d’action: changements 

législatifs, droits, meilleure participation aux décisions,...).   

Le renforcement et l’autonomisation économique des femmes passent par un meilleur 

accès et contrôle des femmes à la terre, aux crédits, aux outils de production, à l’assistance 

technique, ressources indispensables pour assurer leur sécurité alimentaire mais aussi pour 

développer de nouvelles activités économiques ou améliorer les activités existantes. Ce qui 

leur permettrait de créer des sources de revenu propres ou d’augmenter ces derniers, de 

les gérer et par conséquent de choisir leur affectation. Elles obtiendraient ou 

consolideraient ainsi leur pouvoir de décision au sein de la famille. La formation aux 

techniques de production, transformation et commercialisation permettraient également 

d’améliorer les performances et la gestion globale de leur activité économique.  

 

8.4. Pour une reconnaissance sociale du rôle des femmes   

Afin de renforcer la place de la femme dans les deux communes, il est primordial de susciter 

une prise de conscience des femmes et des hommes sur la répartition des rôles sociaux, 

économiques et politiques et sur les inégalités entre hommes et femmes. Cela se traduit 

dans un premier temps par des formations et dans un deuxième temps par la valorisation 

des résultats positifs de la participation des femmes dans diverses activités, ce qui engendre 

une plus grande confiance des femmes en leurs capacités, surtout si elles sont soutenues 

dans ces activités par leur entourage. 

 

8.5. Planification, amélioration des conseils communaux et vers une 

budgétisation  sensible  au genre 

Le renforcement des acteurs communaux vise à améliorer à la fois l’intégration des femmes 

dans les instances de décision locales, et aussi l’intégration de la perspective d’égalité des 

genres dans les PAC vers une budgétisation communale basée sur le genre.  

Un exemple d’action consiste à favoriser la création d’espaces spécifiques de rencontre et 

de travail pour les femmes, pour améliorer leurs capacités de négociation sur le plan 

juridique et économique et afin qu’elles puissent s’intégrer dans des conditions équitables 

aux espaces mixtes. 

Des formations doivent être également organisées pour le renforcement des capacités 

organisationnelles des groupes de femmes, ce qui permet à la fois une meilleure gestion de 

ces groupes et également une reconnaissance des femmes en tant qu’interlocutrices au 

niveau institutionnel. Enfin, les organisations paysannes mixtes sont également à renforcer 

afin que d’une part les femmes puissent être représentées au sein des instances de décision 

et, d’autre part, que ces organisations intègrent les intérêts stratégiques des femmes dans 

leurs orientations et leurs activités. 
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Les IEECAG seront aussi un des champs de bataille où il faut agir pour le renforcement des 

compétences des membres des instances, l’amélioration de leur contribution pour qu’elles 

deviennent autonomes et capables de produire des avis consultatifs planifiés dans leurs 

plans d’actions. Finalement, des sessions de formation et de sensibilisation pour les élues. 

 

9. PROPOSITIONS DES POPULATIONS 

En général, les personnes qui ont participé aux travaux de ce diagnostic ont exigé une plus 

grande valorisation sociale des femmes et de leurs activités de reproduction et de soins, 

communautaires et productives, en plus d'une reconnaissance économique équitable des 

produits de leurs activités. Les femmes ont le sentiment d’avoir un potentiel et soulignent 

l’importance d’avoir un travail pour se sentir utiles et épanouies, mais le contexte dans 

lequel elles vivent ne leur offre pas la possibilité d’en tirer parti et de développer leurs 

capacités. Ainsi pour ce faire, les personnes enquêtées proposent des formations, des 

conseils professionnels et un soutien (technique, économique et institutionnel) à leurs 

entreprises, à la création des coopératives dans leurs douars pour la création d’emplois qui 

puissent avoir un impact sur la communauté. En outre, les personnes consultées 

préconisent des sessions de sensibilisation et une meilleure communication avec les 

hommes pour leur donner plus d’indépendance et de liberté de mobilité. Elles proposent 

également de résoudre le problème de l’eau par la création de nouveaux puits, le maintien 

des puits existants et une meilleure utilisation de l’eau disponible (par exemple, les 

techniques d’irrigation goutte à goutte).  

Au sein des groupes des femmes, l’accent est mis sur la nécessité d’alphabétiser les 

personnes âgées et les jeunes femmes afin qu’elles puissent intégrer d’autres actions 

d’insertion économique et sociale, ainsi que l’apprentissage des langues, qui, selon elles, 

sont essentielles pour vendre leurs produits ou en acheter d’autres en ligne. Elles soulignent 

également que certaines femmes qui entreprennent des activités ont un manque de 

confiance en leur produit et manquent de soutien social. C’est-à-dire qu’elles pensent avoir 

du talent et du potentiel, mais elles ne savent pas comment l’autonomiser et le mettre à 

profit, ni comment gérer une petite entreprise. C’est pour cette raison qu’elles demandent 

des cycles de formation en général, y compris en gestion de projets et en marketing, aussi 

bien que dans le secteur agricole. Une formation qu’elles voient essentielle pour les deux 

sexes. 

Parmi les propositions d’action intéressantes sollicitées par les participantes il y avait aussi 

la formation des formatrices, de manière à ce qu’elles puissent être formées parmi elles 

mêmes, en particulier par celles qui ont déjà une formation et / ou une expérience 

professionnelle. 

 

Aussi de leur côté, les hommes proposent certaines activités pour former un plan d'action, 

telles que les formations agricoles et d'élevage / vétérinaires pour une meilleure 
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performance dans l’agro-élevage: formation sur les semences, l’utilisation des engrais et 

autres, formation en gestion de projets et techniques de marketing. Également, la mise à 

niveau de leurs connaissances de base, car beaucoup d’entre eux ont déjà une formation et 

une expérience dont d’autres peuvent tirer parti. De même, la création de coopératives, 

notamment pour le bétail et la production d'aliments dérivés de ceux-ci, tels que le lait, 

dont les bénéfices affectent directement la communauté; la rénovation et l'entretien des 

puits existants et la création de nouveaux puits afin que les agriculteurs puissent utiliser les 

ressources déjà rares en eau et l’aménagement des séguias. De cette façon, l'agriculture 

serait à nouveau possible et la vie reviendrait au douar. Enfin, la construction de nouvelles 

routes et l’entretien des routes existantes. 

Toujours dans le secteur agricole, il y a eu des propositions pour l’aménagement des séguias 

à Arbaa Taourirt et la réhabilitation des autres à Ait Youssef Ou Ali, le renforcement de la 

production des arbres fruitiers (amandier, figuier, apiculture, caroubier) et l’amélioration 

de la production des légumes. 
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10.  STRATEGIE D’INTERVENTION 

Malgré les problèmes et les freins au développement cités ci-dessus, les deux communes 

disposent d‘un potentiel important pour le développement des actions de développement 

local et spécifiquement dans le secteur de l‘agriculture et du tourisme, grâce à leur situation 

géographique et leurs ressources naturelles et culturelles.  

Les deux communes peuvent se transformer en centres de production agricole de la 

province et profiter de cette situation pour devenir des centres d‘approvisionnement et de 

distribution de ces produits.      

Il fut signaler la spécifité de chaque commune dans la création de produits agricoles 

particuliers comme le lait pour la commune de Ait Youssef Ou Ali, le miel, les plantes 

aromatiques et les figues sèches à la commune d’Arbaa Taourirt, qui sont des produits 

essentiels du marché local et connaissent une consommation très forte parmi les 

populations locales et les résidents marocains à l’étranger, outre que les légumes, les fruits 

et les herbes aromatiques comme le persil, la menthe et la coriandre.   

L’agriculture familiale de subsistance avec sa diversité des cultures représente une grande 

valeur pour le développement d‘une agriculture intégrée dans le cadre d‘une approche 

agro-écologique. Sachant que les agriculteurs locaux et surtout d’Arbaa Taourirt 

n’introduisent pratiquement aucun produit ou insecticide chimique. Le système de 

production traditionnel ainsi que la fertilisation des terres et le système d’irrigation 

conserve la tradition héritée de père en fils. Pour concurrencer le marché il est nécessaire 

de développer, améliorer et intégrer la production d‘une manière adéquate et d’améliorer 

les circuits de commercialisation et créer des alternatives solidaires et sociales aux lobbys 

qui monopolisent le marché local.  

Les deux communes disposent d’un potentiel humain organisé dans des coopératives ou 

des associations agricoles qui peuvent contribuer à la mobilisation des populations, en 

collaboration avec les conseils communaux très engagés et motivé. Les deux communes 

disposent des centres sociaux d’AFFA équipés qui peuvent êtres utilisés pour les formations 

et les activités de vulgarisation.  

Finalement, les communes dans leurs PAC renferment des lignes stratégiques 

d’intervention a réaliser par les acteurs locaux et de coopération pour le développement.  

Dans ce contexte, nous proposons une planification stratégique intégrée basée sur le 

secteur agricole et l’approche genre dans le but de:  

✓ Faire des ruraux des acteurs responsables du développement,   

✓ Créer les conditions pour une intégration effective, valorisée et rentable des 

femmes rurales dans le processus de développement local,   

✓ Mieux former les populations et en particulier les jeunes et les femmes pour 

améliorer leur compétitivité,   
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✓ Améliorer les capacités des agents locaux impliqués dans le développement du 

secteur et renforcer les structures de participation 

✓ Développer le potentiel économique des deux communes, améliorer et développer 

les compétences et les outils pour valoriser les produits locaux et renforcer 

l‘économie locale,   

✓ Améliorer la production agricole et les revenus des familles pour assurer la sécurité 

alimentaire,   

✓ Préserver l'environnement et créer les conditions pour la durabilité de sa gestion.  

 

 

10.1.  Lignes stratégiques 

Suivant la stratégie de travail adoptée par CERAI dans le cadre de l’élaboration de la 

Stratégie de Développement Agricole de Beni Hadifa (SDA). Ainsi, nous exposons ci-dessous 

des lignes stratégiques qui peuvent constituer des lignes d’intervention pour 

l’accomplissement des objectifs cités plus haut. Ainsi lles lignes stratégiques sont réparties 

en trois groupes, 1) les lignes stratégiques principales liées au secteur de développement 

agricole et 2) celles liées à la position des femmes et aux rôles de genre qui peuvent 

constituer des lignes d’intervention pour la planification des projets à court et à moyen 

terme pour CERAI et ses partenaires et 3) les lignes stratégiques liées aux services et à 

l’infrastructure de base qui peuvent servir de base pour l’intervention d’autres acteurs 

institutionnels. 

10.1.1.  LIGNES STRATEGIQUES PRINCIPALES  

- LSP1: Développement socio-productif de la production agro-écologique du secteur 

d‘élevage de grand bétail à la commune d’Ait Youssef Ouali et de petit bétail à Arbaa 

Taourirt 

- LSP 2 : Développement socio-productif de la production agro-écologique du secteur 

de la vigne  à la Commune d’Arbaa Taourirt    

- LSP 3 : Développement socio-productif de la production agro-écologique du secteur 

du figuier  à la Commune d’Arbaa Taourirt   

- LSP 4 : Développement socio-productif de la production agro-écologique du secteur 

d’apiculture à la Commune Rurale d’Arbaa Taourirt   

- LSP 5 : Développement socio-productif de la production agro-écologique des 

légumes et de l’arbre fruitier à  la Commune d’Arbaa Taourirt et  Ait Youssef Ou Ali   
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- LSP6 : Développement socio-productif de la production agro-écologique du secteur 

de caroubier à la Commune d’Ait Youssef Ou Ali   

- LSP7 : Développement socio-productif de la production agro-écologique des plantes 

aromatiques  à la Commune d’Arbaa Taourirt     

10.1.2.  LIGNES STRATEGIQUES DU GENRE  

- LSG1. Augmentation de la visibilité du travail de la femme et de son importance dans 

le développement  local. 

- LSG2. Renforcement de l’autonomisation des femmes à travers la valorisation de 

leur travail, création de projets économiques rentables et formation professionnelle 

et sociale et alphabétisation des femmes 

- LSG3. Création d’espaces d’échange et de socialisation pour les femmes 

- LSG4. Amélioration des services de protection des femmes contre la violence et 

diffusion d’une culture d’égalité  

- LSG5. Renforcement des IEECAG pour assurer leur mission et adopter l’approche 

genre 

- LSG6. Formation des acteurs locaux (associations et communes) au genre et la 

masculinité positive 

- LSG7. Sensibilisation des populations à l’égalité femmes-hommes 

10.1.3.  LIGNES STRATEGIQUES SECTORIELLES AUXQUELLES LES COMMUNES ET AUTRES 

PARTENAIRES ETATIQUES DEVRAIENT REPONDRE ET QUI PEUVENT FAVORISER LA 

REALISATION DES LIGNES STRATEGIQUES PRINCIPALES ET CELLES LIEES AU GENRE 

- LST1.  Améliorer les services sanitaires pour les habitants des deux communes 

- LST2. Réduction de la déperdition scolaire,  

- LST3. Renforcement de l’infrastructure scolaire par la construction des écoles, 

collège et lycées et l‘amélioration de la qualité des établissements scolaires des deux 

communes, et la construction des institutions d’accueil des élèves des communes 

(Dar Talib et dar Taliba)    

- LST4. Renforcement du réseau routier et amélioration du service de transport public 

et scolaire,  

- LST5. Création de centres de formation professionnelle spécialisée et agrée pour les 

jeunes et les femmes  
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- LST6. Augmentation de la desserte en eau potable et l‘amélioration des systèmes 

d‘approvisionnement et assainissement des deux communes 

- LST7. Rationalisation des ressources en eau d’irrigation et aménagement des 

équipements  

- LST8. Réduction des impacts environnementaux négatifs et la lutte contre les 

inondations   

 

 

10.2.  Programmes Proposés 

10.2.1.  PROGRAMMES PRODUCTIFS ET AGRICOLES. 

Dans la proposition des programmes liés aux lignes stratégiques d’intervention, chaque 

ligne sera développée en un programme qui s’articule autour de 3 axes d’intervention qui 

visent à :  

- Améliorer et développer la production du secteur, 

- Renforcer les compétences des populations agricoles et des acteurs locaux par 

rapport au secteur et aux dérivés, 

- Promouvoir les produits du secteur et appui à la commercialisation. 

 

LSP 1 : Développement socio-productif de la production agro-écologique du secteur du 

figuier  à la Commune d’Arbaa Taourirt   

 

Programme 1.1: développement des mécanismes de promotion d’une approche agro-

écologique du secteur des figues  

1.1.1: identification, conservation et amélioration des variétés locales et des nouvelles 

variétés plus adaptées    

1.1.2: formation de courte durée pour des techniciens et vulgarisateurs dans l’agro-écologie  

1.1.3 : formation basique et sensibilisation de la population de la commune d’Arbaa Taourirt 

à l’agro-écologie  

1.1.4 : réalisation d’une étude de synergie du figuier avec d’autres secteurs agricoles  

1.1.5: promotion de l'agro-écologie entre les agriculteurs et les agricultrices de la commune 

d’Arbiaa Taourirt  
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Programme 1.2 : augmentation des capacités et des outils nécessaires pour améliorer les 

conditions de la terre et pour augmenter la productivité des plantations de manière 

durable  

 1.2.1 : Sensibilisation et formation de la population agricole de la commune d’Arbaa 

Taourirt sur la gestion durable du sol et de la culture de figuier  

1.2.2: Appui pour la mise en marche de micro-initiatives d'amélioration des terrains   

particuliers  

1.2.3 : Réalisation de terrains démonstratifs et expérimentaux d’implantation et de 

conduite de figuier   

1.2.4: Dotation d'équipement pour la réalisation et la mise en marche de terrains 

expérimentaux,  

1.2.5 : Réalisation d'ateliers pratiques sur le terrain sur plantation, maintenance, ramassage 

et conduite des plantations  

1.2.6 : Appui à la réalisation des formations et vulgarisation agraire  en faveur des 

agriculteurs et agricultrices. 

  

Programme 1.3 : promotion de la valorisation des figues et du tissu agro écologique   

1.3.1 : Constitution d'une coopérative de femmes consacrée au secteur du figuier  

1.3.2 : Formation basique sur le coopérativisme et l’Économie Sociale dirigée aux membres 

des coopératives actives dans la commune et aux populations productrices locales   

1.3.3 : Dotation en équipements et en matériels pour usage des associés dans les travaux 

agraires relatifs au figuier    

1.3.4 : Appui à la formation du personnel des coopératives 

1.3.5: Construction d'infrastructures et installation d'équipement pour le séchage des figues 

et la mise en valeur des figues et optimaliser sa vente  

1.3.6: Formation technique dans la Gestion de Coopératives, la commercialisation  et 

Marketing pour les membres des Coopératives actives dans la commune 

1.3.7 : réalisation d'études de marché et de valorisation des figues et de ses sous-produits 

(confitures, figues secs …)  

1.3.8: mise en marche d'initiatives de valorisation de produits dérivés des figues 

 1.3.9 : réalisation de visites d'échange d'expériences entre d'autres coopératives de figuier  

 1.3.10 : mise en œuvre d'un fond rotatoire pour la mise en marche de l'activité 

commerciale  

1.3.11 : promotion et sensibilisation de la population sur l'associationnisme et la 

coopération  
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LSP 2 : Développement socio-productif de la production agro-écologique de secteur de la 

vigne  à la Commune d’Arbaa Taourirt    

 

Programme 2.1 : développement des mécanismes de promotion d’une approche agro 

écologique du secteur de la vigne 

2.1.1: identification, conservation et amélioration des variétés locales et des nouvelles 

variétés plus adaptées (réseau d'agriculteurs conservateurs)  

2.1.2: formations de court cycle pour des techniciens et vulgarisateurs dans l'agro- écologie 

2.1.3 : formation basique et sensibilisation pour la population de la commune d’Arbaa 

Taourirt dans l'agro-écologie  

2.1.4 : étude de synergies de la vigne avec des autres secteurs agricoles 

2.1.5: promotion de l'agro-écologie entre les agriculteurs de la commune d’Arbaa Taourirt 

     

Programme 2.2 : augmentation des capacités et d'outils nécessaires pour améliorer les 

conditions de la terre et pour augmenter la productivité des plantations de manière 

durable 

2.2.1: formation technique de post degré pour des techniciens et vulgarisateurs dans une 

agriculture écologique du bour  

2.2.2: sensibilisation et formation de la population agricole de la commune d’Arbaa Taourirt 

sur la gestion durable du sol  

2.2.3: appui pour la mise en marche de micro initiatives d’implantation des terrains de   

vigne    

2.2.4: réalisation de parcelles démonstratives et expérimentales de vigne (réseau de 

propriétés pilotes agro-écologiques)  

2.2.5: dotation d'équipement pour la réalisation et la mise en marche des parcelles 

expérimentales de vigne    

2.2.6: réalisation d'ateliers pratiques de plantation sur le terrain, maintenance, récolte  et 

traitement des plantations de vigne    

2.2.7 : appui à la réalisation des formations et de vulgarisation agraire dans le secteur de la 

vigne 

2.2.8 : appui aux institutions pour l'amélioration de la gestion et de la vulgarisation du 

secteur    
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Programme 2.3: promotion de la valorisation de la vigne et du tissu agroindustriel et 

commercial  

2.3.1: constitution d'une coopérative consacrée au secteur de raisins et raisins secs   

2.3.2 : construction d'infrastructures et installation d'équipement pour la mise en valeur du 

secteur et optimaliser la vente  

2.3.3 : dotation d'équipements et de matériels pour usage des associés dans les travaux 

agraires relatifs aux raisins   

2.3.4 : formation basique dans Coopérativisme et Économie Sociale dirigée aux membres 

de la coopérative    

2.3.5 : appui à la formation du personnel des coopératives  

2.3.6 : formation technique dans la Gestion des coopératives, Marketing pour des  les 

responsables des ventes et les membres des coopératives  

2.3.7 : réalisation d'études de marché et valorisation de la vigne et de ses dérivés (raisins, 

raisins secs, huile de raisins,   …) 

2.3.8 : mise en marche d'initiatives de valorisation de produits dérivés de la vigne    

2.3.9 : réalisation de visites d'échange d'expériences entre d'autres coopératives   

2.3.10 : promotion et sensibilisation de la population sur l'associationnisme et la 

coopération  

 

  

LSP 3: Développement socio-productif de la production agro-écologique du secteur 

d‘élevage de grand bétail à la commune d’Ait Youssef Ou Ali et de petit bétail à Arbaa 

Taourirt 

 

Programme 3.1. Développement des mécanismes de promotion d’une approche agro 

écologique du secteur d'élevage  

3.1.1 Identification,  conservation et amélioration de races autochtones du secteur 

3.1.2: formation basique et sensibilisation pour la population des deux communes à  l'agro 

écologie du secteur d'élevage 

3.1.3 : étude de synergies de l'élevage avec d’autres secteurs agricoles 

3.1.4: promotion de l'agro-écologie entre les agriculteurs et les agricultrices des deux 

communes 

3.1.5. Étude de gestion de réutilisation des résidus de l'élevage dans d'autres secteurs  

3.1.6: mise en marche d'un système de gestion des résidus générés par la mise en valeur de 

l'élevage et du profit possible pour d'autres secteurs  
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3.1.7: Une assistance et des visites au congrès national de Meknès pour les membres des 

associations d’agriculteurs et agricultrices ;  

 

Programme 3.2 : renforcement des capacités et des compétences locales  pour améliorer 

l'élevage avec une approche agro élevage durable  

3.2.1: appui pour la mise en marche de micro initiatives particulières de développement de 

l'activité d'élevage agro écologique (microprojets pour femmes et/ou coopératives)  

3.2.2: réalisation de parcelles démonstratives et expérimentales, avec un usage 

expérimental de fourragères    

3.2.3: réalisation d'ateliers pratiques sur le terrain sur plantation, maintenance, ramassage 

et traitement des plantations fourragères.  

3.2.4: Appui à la réalisation des formations et vulgarisation agro-élevage  

3.2.5. Campagne de vaccination et de sensibilisation sur la vaccination de bétail 

 

Programme 3.3 : promotion et valorisation du tissu agroindustriel et commerciale dérivé 

de l’élevage  

3.3.1: formation des membres des associations agricoles et des coopératives d’élevage pour 

l’amélioration et la valorisation de la production locale      

3.3.2 : réalisation d'études de marché et d'évaluation de l'élevage local  

3.3.3 : mise en marche d'initiatives  d'évaluation de produits dérivés de l'élevage  

  

 LSP 4 : Développement socio-productif de la production agro-écologique du secteur de 

l’apiculture à la Commune Rurale d’Arbaa Taourirt   

 

Programme 4.1 : développement des mécanismes de promotion d’une approche agro 

écologique du secteur d’apiculture 

4.1.1: rencontre d’échange et d’identification des besoins des coopératives d’apiculture de 

la commune en matière de production de l’apiculture  

4.1.2: formation et sensibilisation pour la population de la Commune dans l'agro écologie 

et des membres des coopératives y compris les femmes 

4.1.3: réalisation d’un plan de synergies de l'apiculture avec les autres secteurs agricoles  

4.1.4: promotion de l'agro écologie du secteur entre les agriculteurs  et les agricultrices de 

la Commune    

Programme 4.2: amélioration des capacités des agriculteurs et des agricultrices et d'outils 

nécessaires pour améliorer l'apiculture  
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4.2.1: formation technique de post degré pour des les membres des coopératives et  

vulgarisateurs dans une production apicole agro écologique 

4.2.2 : appui pour la mise en marche de micro initiatives particulières de développement de 

l'activité d’apiculture. 

4.2.3. Mobilisation pour la création d’une coopérative de femme dans le secteur 

4.2.4. Formation des membres de la coopérative en production d’apiculture et sa gestion  

4.2.5. Dotation de la coopérative des moyens matériels et ressources pour la mise en 

marche d’un projet de production d’apiculture 

4.2.6: installation de ruches démonstratives et expérimentales  

4.2.7 : dotation d'équipement pour l'installation des ruches expérimentales 

4.2.8. : réalisation d'ateliers pratiques sur le terrain sur traitement des abeilles et du 

traitement du miel et de ses dérivés  

4.2.9. Formation des membres de la coopérative la gestion de la coopérative et l’économie 

sociale. 

  

Programme 4.3: promotion de la valorisation de l'apiculture et du tissu agroindustriel et 

commercial  

4.3.1: création d’une coordination des producteurs, producteurs et coopératifs du secteur 

de l'apiculture  

4.3.2 : construction d'infrastructure et installation des équipements pour la mise en valeur 

de l'apiculture et optimaliser sa vente  

4.3.3 : dotation d'équipements et de matériels pour usage des associés dans les travaux 

relatifs à l'apiculture  

4.3.4 : formation basique des membres des coopératives et des producteurs et productrices 

de secteur  en Économie Sociale et production qualité-prix 

 4.3.5 : formation technique dans la Gestion des Coopératives,  commercialisation et 

Marketing pour les responsables et les gérants des Coopératives  

4.3.6 : réalisation d'études de marché et d'évaluation de l'apiculture 

4.3.7 : mise en marche d'initiatives de valorisation de produits dérivés de l'apiculture  

4.3.8 : réalisation de visites d'échange d'expériences entre d'autres coopératives du secteur 

et d’autres secteurs complémentaires  

  

LSP 5 : Développement socio-productif de la production agro-écologique des légumes et 

des arbres fruitiers à  la Commune d’Arbaa Taourirt et Ait Youssef Ou Ali. 
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Programme 5.1.: développement des mécanismes de promotion d’une approche agro 

écologique du secteur des légumes et des arbres fruitiers 

 

5.1.1.  préparation et réalisation des analyses des sols, plantations de plants greffés, test à 

blanc au cours de la croissance des arbres, …). 

5.1.2.  Restauration et protection des terrasses agricoles et la production des plants 

d’arbres fruitiers nécessaires à la fixation et à la valorisation des terrasses dans les terrains 

d’Arbaa Taourirt. 

5.1.3. Aménagement des seguias d’irrigation au sein de la commune d’Arbaa Taourirt 

5.1.4. Acquisition et plantation de plantes biologiques d’arbres fruitiers au profit des petits 

agriculteurs des deux communes; 

5.1.5. Accompagnement des petits agriculteurs dans la conduite biologique d’arbres 

fruitiers à forte valeur ajoutée de la plantation à la valorisation des produits et sous-

produits de grenadier, de pêcher, des agrumes et des prunes à la commune d’Arbaa Taourirt  

 

Programme 5.2 : augmentation des capacités et d'outils nécessaires pour améliorer les 

conditions de la terre et pour augmenter la productivité des plantations de manière 

durable  

5.2.1 : formation technique de post degré pour des techniciens et vulgarisateurs dans une 

agriculture écologique   

5.2.2 : sensibilisation et formation de la population agricole des deux communes sur la 

gestion durable du sol et la rationalisation des eaux d’irrigation   

5.2.3 : appui pour la mise en marche de micro initiatives d'améliorations de parcelles 

particulières dans la production des légumes tels que le poivron, petits pois, tomates, 

carottes, et autres. 

5.2.4 : réalisation de parcelles démonstratives et expérimentales  pour la production des 

légumes dans les zones irriguées des deux communes, 

5.2.5 : Production de Matériel pédagogique qui permettra la duplication d’initiatives 

d’arboriculture biologique de montagne dans d’autres communes de la province 

 

Programme 5.3 : promotion de la valorisation du Caroubier et du tissu agro écologique de 

secteur des légumes et des arbres fruitiers. 

5.31. Mobilisation des producteurs pour la création des groupements consolidés capable 

de concurrencer le marché national et international, 

5.3.2. Formation sur le greffage de arbres fruitiers, les spécificités de l’entretien bio, 

la récolte des fruits et leur manutention bio jusqu’à leur commercialisation. 
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5.3.3. Appui à la commercialisation à travers la recherche des circuits de vente solidaire et 

équitable, 

5.3.4. Création d’un réseau de commercialisation des produits bio au sein de la province 

5.3.5. Formation dans le domaine de marketing et d’économie sociale et solidaire 

  

LSP 6 : Développement socio-productif de la production agro-écologique du secteur du 

caroubier à la Commune d’Ait Youssef Ou Ali   

 

Programme 6.1 : développement des mécanismes de promotion d’une approche agro 

écologique du secteur du Caroubier 

6.1.1: identification, conservation et amélioration des variétés locales et des nouvelles 

variétés plus adaptées (réseau d'agriculteurs conservateurs)  

6.1.2: formations de courte durée pour des techniciens de la DPA et de la commune et 

vulgarisateurs dans l'agro-écologie du secteur   

6.1.3: formation basique et sensibilisation pour la population des deux communes dans 

l'agro écologie  

6.1.4: étude de synergies du Caroubier avec des autres secteurs agricoles  

6.1.5: promotion de l'agro écologie entre les agriculteurs des deux communes     

  

Programme 6.2 : augmentation des capacités et d'outils nécessaires pour améliorer les 

conditions de la production   

6.2.1: formation technique des producteurs locaux sur la conduite et l’amélioration de la 

production de caroubier  

6.2.2: activités de sensibilisation et de vulgarisation pour la mise en valeur du secteur et  ses 

dérivés  

6.2.3: renforcement du secteur par des nouvelles plantations   

6.2.4: réalisation d'ateliers pratiques de plantation et de maintenance et conduite du 

caroubier dans les parties bour de la commune  

6.2.5: mobilisation pour la mise en œuvre d’un groupement des producteurs locaux du 

caroubier orienté vers l’économie sociale et durable (coopérative, micro entreprise et 

autres) 

6.2.6: formation basique dans la création et la gestion et le fonctionnement  de micro 

entreprise et Économie Social dirigée aux membres de la micro entreprise   

 

Programme 6.3 : promotion de la valorisation du Caroubier et du tissu agro écologique 
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6.3.1: formation sur les techniques de vente et marketing en faveur des groupements des 

producteurs du secteur. 

6.3.2: réalisation d'études de marché et de valorisation du Caroubier et de ses sous-produits    

6.3.3: mise en marche d'initiatives de valorisation de produits dérivés du Caroubier 

6.3.4: appui à la commercialisation à travers la mise en valeur du secteur et la recherche 

des circuits de vente équitable. 

6.3.5 : dotation en fond rotatoire pour la mise en marche de l'activité commerciale  

6.3.6: promotion et sensibilisation de la population sur le travail en réseau et l’économie 

sociale 

 

LSP 7 : Développement socio-productif de la production agro-écologique des plantes 

aromatiques à la Commune d’Arbaa Taourirt     

 

7.1. Développement des mécanismes de promotion d’une approche agro écologique du 

secteur des plantes aromatiques et médicinales  

7.1.1. Réalisation d’une étude sur les plantes existantes, capacité de production, leurs 

utilisation et circuits de commercialisation actuelle en collaboration avec l’université de Sidi 

Bouafif, 

7.1.2. Propagation de plantes médicinales autochtones et adaptées à la région; 

7.1.3. Renforcement de la production par des nouvelles plantations, 

7.1.4. Don de semis de plantes médicinales pour les agriculteurs et les universités pour des 

parcelles expérimentales,  

7.1.5. Création et Gestion d’une Unité de Plantes Médicinales, avec une surface construite, 

où seront effectuées les étapes de tri, de nettoyage, de séchage, d'emballage, de contrôle 

de qualité et du stockage de la production, en plus de l'assemblage d'un kit avec des plantes 

médicinales. 

7.1.6. Approvisionnement de plantes médicinales pour Unité de Plantes Médicinales 

7.1.7. Soutien à la création de programmes et de projets en rapport avec les plantes 

médicinales et phytothérapeutiques dans la commune 

7.1.8. Conservation du patrimoine locale et de la biodiversité : Identification des semences 

locales appropriées, Mise en place de banques de semences communautaires.  

  

7.2. renforcement  des capacités  des producteurs et productrices du secteur et  d’outils 

nécessaires pour améliorer les conditions de la production   
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7.2.1. Formation des professionnels de la santé et des producteurs et productrices grâce à 

des cours de prescription et d'utilisation des plantes médicinales; 

7.2.2.  Mise en place de formations basiques sur l'utilisation correcte des plantes 

médicinales, la sécurité alimentaire et nutritionnelle, la réutilisation des végétaux et la 

notion d'hygiène et d’assainissement, pour les coopératives locales, les populations et  les 

écoles et les associations,  

7.2.3. Éducation de la population par rapport à l'environnement grâce à des travaux 

éducatifs pour un public varié. Par le moyen de l’éco-pédagogie en faveur des enfants, des 

jeunes et des femmes à la culture, à la tradition et au savoir populaire sur le thème des 

plantes médicinales. 

7.2.4. Soutien à la recherche sur les plantes médicinales en collaboration avec l’université 

de Sidi Bouafif. 

7.2.5. Incitation et formation  à l'utilisation de pratiques agro-écologiques dans la 

production de plantes médicinales; 

7.2.6. Formation des agriculteurs et agricultrices  à la culture et à la transformation des 

plantes médicinales. 

 

7.3. Promotion et  la valorisation du  secteur des plantes aromatiques et médicinales. 

7.3.1.  Encourager les associations et les coopératives du secteur à travers l’appui 

pédagogique et logistique 

7.3.2.  Faciliter l'accès des petits producteurs au marché et aux autres canaux de 

commercialisation. 

7.3.3. Formation en marketing et en économie sociale et solidaire, 

7.3.4. Renforcer les échanges d’expériences et le réseautage des producteurs et 

productrices  semencières au niveau national et encourager la constitution d’un réseau des 

femmes semencières   qui constitue un potentiel pour la sauvegarde des semences locales 

et paysannes.   
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10.2.2.  PROGRAMME DU RENFORCEMENT DES RELATIONS AU GENRE : 

 LSG1. Augmentation de la visibilité du travail de la femme et de son importance dans le 

développement  local. 

- Renforcement des capacités techniques des femmes pour améliorer leur estime de 

soi et la rentabilité de leurs entreprises ou coopératives 

-  Créer et animer des groupes de discussion sur les rôles et rapports 

hommes/femmes dans les douars  (groupes non mixtes H/F) et organiser des 

rencontres d’échange 

- Organiser une campagne sur le leadership féminin pour les femmes des douars. 

- Création des AGR pour améliorer les revenus des femmes  

 LSG2. Renforcement de l’autonomisation des femmes à travers la valorisation de son 

travail, création des projets économiques rentables, et formation professionnelle et 

sociale et alphabétisation des femmes 

- Développer/renforcer des outils pour la formation entrepreneuriale et 

l’alphabétisation des femmes,  

-  Dispenser des ateliers d’alphabétisation axée sur l’entrepreneuriat  

- Renforcement des capacités des femmes dans les domaines de l’agroécologie 

(principes de base, botanique, biodiversité, production et conservation des plantes) 

-  Dispenser des formations en gestion entrepreneuriale et gestion financière, gestion 

administrative et financière des coopératives, marketing.  

-  Offrir des ateliers d’accompagnement en démarrage d’entreprise et de 

coopératives dans les secteurs de vigne, figuier, caroubier, apiculture et élevage 

- Génération de revenus : Elaboration de business plan, équipement et 

accompagnement des femmes dans l’élaboration de leur plan d’affaires  

-  Négocier de l’accès au microcrédit pour les femmes 

-  Doter les femmes des équipements et matériels de démarrage pour la réalisation 

de leurs AGR/entreprises 

-  Réaliser des visites d’appui et de suivi des AGR et entreprises de femmes. 

- Communication et sensibilisation : á destination des populations paysannes, des 

douars environnant les zones d’intervention mais aussi du grand public et des 

consommateurs sur les projets des femmes. 

 

LSG3. Création d’espaces d’échange et de socialisation pour les femmes et diffusion d’une 

culture d’égalité au sein de la communauté  
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- Développer/renforcer des outils pédagogiques sur les différentes thématiques liées 

au genre et égalité hommes/femmes; 

-  Former les femmes membres des coopératives, d’associations locales et femmes 

entrepreneures sur le leadership féminin, les droits et devoirs civiques, l’égalité 

femmes-hommes, estime de soi et engagement citoyenne, etc.  

-  Dispenser des ateliers dans les douars sur le leadership féminin, les droits et devoirs 

civiques, à travers des campagnes de sensibilisation théâtre   

 

LSG4. Amélioration des services de protection des femmes contre la violence et diffusion 

d’une culture d’égalité  

- Création des cellules d’écoute au sein des communes pour l’orientation, 

l’information des femmes victimes de violences 

- Réalisation des campagnes de sensibilisation sur la nouvelle loi de lutte contre la 

violence à l’égard des femmes et pour les femmes et les hommes 

 

LSG5. Renforcement des IEECAG pour assurer leurs missions et adopter l’approche genre 

 

- Actions de soutien et accompagnement aux initiatives et mécanismes de 

participation locale et d'élaboration des stratégies de planification basées sur 

l'approche droits et genre.  

- Renforcement du leadership des femmes membre des Commissions et de leur 

entourage pour la préparation et la mise en fonction des instances en concertation 

avec les Conseil Municipaux.  

-  Soutien, accompagnement et capitalisation des IEECAG à travers des actions de 

formation, atelier de réflexion.  

- Mise en place et accompagnement des Agendas communales d'Égalité (IEEAG).  

-  Actions de sensibilisation, de formation et d'élaboration des plans d'égalité   

communaux.  

- Développement de l'interaction et des synergies au niveau local à travers l'échange 

d'expériences entre les   communes d'intervention et avec d'autres acteurs au 

niveau de la région  

-  Élaboration, présentation et diffusion d'un baromètre de suivi des politiques 

publiques locales en matière d'équité et égalité  
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LSG6.  Formation des acteurs locaux (associations et communes) au genre et masculinité 

positive 

- Organisation d'ateliers de travail (réflexion et débat) entre les acteurs au niveau 

local concernant la démocratie participative, l'équité et la parité et les stratégies de 

développement basés sur le genre.  

- Formations dirigées aux acteurs locaux des deux communes sur la démocratie 

participative et l'approche droits et égalité  

- Campagnes de sensibilisation sur les thématiques de la parité et l'équité et l'égalité 

en faveur des acteurs locaux et la population des deux communes  

- Réaliser des séances de plaidoyer auprès des responsables communaux 

(fonctionnaires et élus), et autres acteurs locaux sur la place des femmes dans la vie 

publique 

- Planifier et réaliser des actions de promotion de masculinité positive visant 

l'implication des hommes dans le processus de changement et de planification 

basée sur le genre. 

- Révision des PAC des deux communes pour répondre aux intérêts stratégiques des 

femmes. 

 

 

LSG7. Sensibilisation des populations à l’égalité femmes-hommes 

 

- Organiser une campagne sur le leadership féminin pour les femmes des douars. 

- Organiser des campagnes de sensibilisation auprès des élèves et des professeurs des 

deux communes sur les thématiques de genre et des droits des femmes. 

- Elaboration d’une pièce de théâtre. 
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11. LIGNES PRIORITAIRES SELON LES BESOINS IDENTIFIES 

Après l’analyse des données du terrain, des questionnaires et des travaux des focus groupes 

et la rédaction du rapport provisoire, deux ateliers de validation ont été établis avec les 

acteurs locaux de la commune d’Ait Youssef Ou Ali et les populations d’Arbaa Taourirt. Les 

ateliers de validation étaient l’occasion de présenter les propositions de différents acteurs 

et personnes enquêtées durant les travaux du terrain et aussi de définir les lieux 

d’intervention et les acteurs locaux qui peuvent intervenir dans les actions futures. Durant 

ces ateliers de validation les participants approuvent tous les programmes relatifs au 

genre et ils ont fait une sélection des projets agricoles prioritaires.  

 

11.1. Les programmes prioritaires agricoles  

Programme prioritaire PP 1 : Développement socio-productif de la production agro-

écologique du secteur du figuier à la Commune d’Arbaa Taourirt   

 

PP 1.1: développement des mécanismes de promotion d’une approche agro- écologique 

du secteur des figues  

1.1.1: identification, conservation et amélioration des variétés locales et des nouvelles 

variétés plus adaptées    

1.1.2: formation de courte durée pour des techniciens et vulgarisateurs dans l'agro écologie  

1.1.3 : formation basique et sensibilisation de la population de la commune d’Arbaa Taourirt 

à l'agro- écologie  

1.1.4 : réalisation d’une étude de synergie du figuier avec d’autres secteurs agricoles  

1.1.5: promotion de l'agro-écologie entre les agriculteurs et les agricultrices de la commune 

d’Arbaa Taourirt  

 

Programme 1.2 : augmentation des capacités et d'outils nécessaires pour améliorer les 

conditions de la terre et pour augmenter la productivité des plantations de manière 

durable  

1.2.1 : Sensibilisation et formation de la population agricole de la commune d’Arbaa 

Taourirt sur la gestion durable du sol et de la culture de figuier  

1.2.2: Appui pour la mise en marche de micro-initiatives d'amélioration des terrains    

particuliers  

1.2.3 : Réalisation de terrains démonstratifs et expérimentaux  d’implantation et de 

conduite de figuier   
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1.2.4: Dotation d'équipement pour la réalisation et la mise en marche des terrains 

expérimentaux,  

1.2.5 : Réalisation d'ateliers pratiques sur le terrain sur plantation, maintenance, ramassage 

et conduite des plantations  

1.2.6 : Appui à la réalisation des formations et vulgarisation agraire  en faveur des 

agriculteurs et agricultrices. 

  

Programme 1.3 : promotion de la valorisation des figues et du tissu agro écologique   

1.3.1 : Constitution d'une coopérative des femmes consacrée au secteur du figuier  

1.3.2 : Formation basique sur le coopérativisme et l’Économie Social dirigée aux membres 

des coopératives actives dans la commune et aux populations productrices locales   

1.3.3 : Dotation en équipements et en matériels pour usage des associés dans les travaux 

agraires relatifs au figuier    

1.3.4 : Appui à la formation du personnel des coopératives 

1.3.5: Construction d'infrastructures et installation d'équipement pour le séchage des figues 

et la mise en valeur des figues et optimaliser sa vente  

1.3.6: Formation technique dans la Gestion de Coopératives, la commercialisation  et 

Marketing pour les membres des Coopératives actives dans la commune 

1.3.7 : réalisation d'études de marché et de valorisation des figues et de ses sous-produits 

(confitures, figues secs …)  

1.3.8: mise en marche d'initiatives de valorisation de produits dérivés des figues 

1.3.9 : réalisation de visites d'échange d'expériences entre d'autres coopératives de figuier  

1.3.10 : mise en œuvre d'un fond rotatoire pour la mise en marche de l'activité commerciale  

1.3.11 : promotion et sensibilisation de la population sur l'associationnisme et la 

coopération  

 

 

 

Programme Prioritaire PP 2: Développement socio-productif de la production agro-

écologique du secteur d‘élevage de grand bétail à la commune d’Ait Youssef Ou Ali et de 

petit bétail à Arbaa Taourirt 

Programme 2.1. Développement des mécanismes de promotion d’une approche agro 

écologique du secteur d'élevage  

2.1.1 Identification,  conservation et amélioration de races autochtones du secteur 
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2.1.2 : formation basique et sensibilisation pour la population des deux communes à  l'agro 

écologie du secteur d'élevage 

2.1.3 : étude de synergies de l'élevage avec des autres secteurs agricoles 

2.1.4: promotion de l'agro écologie entre les agriculteurs  et les agricultrices des deux 

communes 

2.1.5. Étude de gestion de réutilisation des résidus de l'élevage dans d'autres secteurs  

2.1.6: mise en marche d'un système de gestion des résidus générés par la mise en valeur de 

l'élevage et du profit possible pour d'autres secteurs  

2.1.7: Une assistance et des visites au congrée national de Meknès pour les membres des 

associations des agriculteurs et agricultrices ;  

 

Programme 2.2 : renforcement des capacités et des compétences locales  pour améliorer 

l'élevage avec une approche agro élevage durable  

2.2.1: appuie pour la mise en marche de micro initiatives particulières de développement 

de l'activité d'élevage agro écologique (microprojets pour femmes et/ou coopératives)  

2.2.2: réalisation de parcelles démonstratives et expérimentales, avec un usage 

expérimental de fourragères    

2.2.3: réalisation d'ateliers pratiques sur le terrain sur plantation, maintenance, ramassage 

et traitement des plantations fourragères.  

2.2.4: Appui à la réalisation des formations et vulgarisation agro-élevage  

2.2.5. Campagne de vaccination et de sensibilisation sur la vaccination de bétail 

 

Programme 2.3 : promotion  et valorisation du tissu agroindustriel et commerciale dérivé 

de l’élevage  

2.3.1: formation des membres des associations agricoles et des coopératives d’élevage pour   

l’amélioration et la valorisation de la production locale      

2.3.2 : réalisation d'études de marché et d'évaluation de l'élevage locale  

2.3.3 : mise en marche d'initiatives  d'évaluation de produits dérivés de l'élevage  

2.3.4. visite d’échange   
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 Programme Prioritaire PP3 : Développement socio-productif de la production agro-

écologique du secteur d’apiculture à la Commune Rurale d’Arbaa Taourirt   

 

Programme 3.1 : développement des mécanismes de promotion d’une approche agro 

écologique du secteur d’apiculture 

3.1.1: rencontre d’échange et d’identification des besoins  des coopératives d’apiculture de 

la commune en matière de production de l’apiculture  

3.1.2: formation et sensibilisation pour la population de la Commune dans l'agro écologie 

et des membres des coopératives y compris les femmes 

3.1.3 : réalisation d’un plan de synergies de l'apiculture avec les autres secteurs agricoles  

3.1.4: promotion de l'agro écologie du secteur entre les agriculteurs  et les agricultrices de 

la Commune    

Programme 3.2: amélioration des capacités des agricultures et des agricultrices et d'outils 

nécessaires pour améliorer l'apiculture  

3.2.1: formation technique de post degré pour des membres des coopératives et  

vulgarisateurs dans une production apicole agro écologique 

3.2.2 : appui pour la mise en marche de micro initiatives particulières de développement de 

l'activité d’apiculture. 

3.2.3. Mobilisation pour la création d’une coopérative de femme dans le secteur 

3.2.4. Formation des membres de la coopérative en production d’apiculture et sa gestion  

3.2.5. Dotation de la coopérative des moyens matériels et ressources pour la mise en 

marche d’un projet de production d’apiculture 

3.2.6: installation de ruches démonstratives et expérimentales  

3.2.7 : dotation d'équipement pour l'installation des ruches expérimentales 

3.2.8. : réalisation d'ateliers pratiques sur le terrain sur traitement des abeilles et du 

traitement du miel et de ses dérivés  

3.2.9. Formation des membres de la coopérative la gestion de la coopérative et l’économie 

sociale. 

  

Programme 3.3: promotion de la valorisation de l'apiculture et du tissu agroindustriel et 

commercial  

3.3.1: création d’une coordination des producteurs, producteurs et coopératifs du secteur 

de l'apiculture  

3.3.2 : construction d'infrastructure et installation des équipements pour la mise en valeur 

de l'apiculture et optimaliser sa vente  
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3.3.3 : dotation d'équipements et de matériels pour usage des associés dans les travaux 

relatifs à l'apiculture  

3.3.4 : formation basique des membres des coopératives et des producteurs et productrices 

de secteur  en Économie Sociale et production qualité-prix 

3.3.5 : formation technique dans la Gestion des Coopératives,  commercialisation et 

Marketing pour les responsables et les gérants des Coopératives  

3.3.6 : réalisation d'études de marché et d'évaluation de l'apiculture 

3.3.7 : mise en marche d'initiatives de valorisation de produits dérivés de l'apiculture  

3.3.8 : réalisation de visites d'échange d'expériences entre d'autres coopératives du secteur 

et d’autres secteurs complémentaires  

  

Programme Prioritaire PP 4: Développement socio-productif de la production agro-

écologique du secteur d’aviculture (poulet campagne et dinde) à la commune d’Ait 

Youssef Ou Ali.  

 

Programme 4.1. Développement des mécanismes de promotion d’une approche agro 

écologique du secteur d'élevage  de volaille  

4.1.1 : formation basique et sensibilisation des populations de la commune à  l'agro écologie 

de l'élevage de volailles et à la gestion d’une poulaille 

4.1.2 : accompagnement et appui pour la Construction des poulaillers respectant les 

conditions d’hygiène et de production adaptée à l’espace et au climat local.   

4.1.3: promotion de l'agro écologie entre les agriculteurs  et les agricultrices de la commune  

 

Programme 4.2: renforcement des capacités et des compétences locales  pour améliorer 

la production locale en  avec une approche agro élevage durable  

4.2.1: appuie pour la mise en marche de micro initiatives particulières de développement 

de l'activité d’aviculture agro écologique (microprojets pour femmes et/ou coopératives)  

4.2.2: réalisation des bâtiments démonstratifs et expérimentaux, pour l’élevage des poulets 

de chair et des poules pondeuses 

4.2.3: accompagnement et appui à travers réalisation d'ateliers pratiques sur le terrain de 

l’élevage de volaille et de dinde, maintenance, ramassage et traitement des déchets.  

4.2.4: Appui à la réalisation des formations et vulgarisation agro-élevage  

4.2.5. Campagne de vaccination et de sensibilisation sur la vaccination et de traitement de 

volaille.  
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Programme 4.3 : promotion  et valorisation  du tissu agroindustriel et commerciale dérivé 

de l’élevage  

4.3.1: création des groupements de production et formation des membres des 

groupements   pour  l’amélioration et la valorisation de la production.       

4.3.2 : Réalisation d'études de marché et d'évaluation de l’aviculture,   

4.3.3 : Appui à la commercialisation de la production et formation des femmes porteuses 

des projets à la commercialisation et à l’hygiène.  

4.3.3 :   visite d’échange   

 

Programme Prioritaire PP5 : Développement socio-productif de la production agro-

écologique des légumes et des arbres fruitiers à  la Commune d’Arbaa Taourirt et Ait 

Youssef Ou Ali. 

  

Programme 5.1.: développement des mécanismes de promotion d’une approche agro 

écologique du secteur des légumes et des arbres fruitiers 

 

5.1.1.  préparation et réalisation des analyses des sols, plantations de plants greffés, test à 

blanc au cours de la croissance des arbres, …). 

5.1.2.  Restauration et protection des terrasses agricoles et la production des plants 

d’arbres fruitiers nécessaires à la fixation et à la valorisation des terrasses dans les terrains 

d’Arbaa Taourirt. 

5.1.3. Aménagement des seguias d’irrigation au sein de la commune d’Arbaa Taourirt 

5.1.4. Acquisition et plantation des plantes biologiques d’arbres fruitiers au profit des petits 

agriculteurs des deux communes; 

5.1.5. Accompagnement des petits agriculteurs dans la conduite biologique d’arbres 

fruitiers à forte valeur ajoutée de la plantation à la valorisation des produits et sous-

produits de grenadier, de pêcher, des agrumes et des prunes à la commune d’Arbaa Taourirt  

 

Programme 5.2 : augmentation des capacités et d'outils nécessaires pour améliorer les 

conditions de la terre et pour augmenter la productivité des plantations de manière 

durable  

5.2.1 : formation technique de post degré pour des techniciens et vulgarisateurs dans une 

agriculture écologique   

5.2.2 : sensibilisation et formation de la population agricole des deux communes sur la 

gestion durable du sol et la rationalisation des eaux d’irrigation   
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5.2.3 : appui  pour la mise en marche de micro initiatives d'améliorations de parcelles 

particulières dans la production des légumes tels que le poivron, petits pois, tomates, 

carottes, et autres. 

5.2.4 : réalisation de parcelles démonstratives et expérimentales  pour la production des 

légumes dans les zones irriguées des deux communes, 

5.2.5 : Production de Matériel pédagogique qui permettra la duplication d’initiatives 

d’arboriculture biologique de montagne dans d’autres communes de la province 

 

Programme 5.3 : promotion de la valorisation du Caroubier et du tissu agro écologique de 

secteur des légumes et des arbres fruitiers. 

5.31. Mobilisation des producteurs pour la création des groupements consolidés capable 

de concurrencer le marché national et international, 

5.3.2. Formation sur le greffage de arbres fruitiers, les spécificités de l’entretien bio, 

la récolte des fruits et leur manutention bio jusqu’à leur commercialisation. 

5.3.3. Appui à la commercialisation à travers la recherche des circuits de vente solidaire et 

équitable, 

5.3.4. Création d’un réseau de commercialisation des produits bio au sein de la province 

5.3.5. Formation dans le domaine de marketing et d’économie sociale et solidaire 

  

 

Programme Prioritaire PP6 : Développement socio-productif de la production agro-

écologique des plantes aromatiques à la Commune d’Arbaa Taourirt     

 

6.1. Développement des mécanismes de promotion d’une approche agro écologique du 

secteur des plantes aromatiques et médicinales  

6.1.1. Réalisation d’une étude sur les plantes existantes, capacité de production, leurs 

utilisation et circuits de commercialisation actuelle en collaboration avec l’université de sidi 

bouafif, 

6.1.2. Propagation des plantes médicinales autochtones et adaptées à la région; 

6.1.3. Renforcement de la production par des nouvelles plantations, 

6.1.4. Don de semis de plantes médicinales pour les agriculteurs et les universités pour des 

parcelles expérimentales,  

6.1.5. Création et Gestion d’une Unité de Plantes Médicinales, avec une surface construite, 

où seront effectuées les étapes de tri, de nettoyage, de séchage, d'emballage, de contrôle 

de qualité et du stockage de la production, en plus de l'assemblage d'un kit avec des plantes 

médicinales. 
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6.1.6.  Approvisionnement de plantes médicinales pour Unité de Plantes Médicinales,  

6.1.7. Soutien à la création de programmes et de projets en rapport avec les plantes 

médicinales et phytothérapeutiques dans la commune; 

6.1.8. Conservation du patrimoine locale et de la biodiversité : Identification des semences 

locales appropriées, Mise en place de banques de semences communautaires.  

  

6.2. Renforcement  des capacités  des producteurs et productrices du secteur et  d’outils 

nécessaires pour améliorer les conditions de la production   

6.2.1. Formation des professionnels de la santé et des producteurs et productrices grâce à 

des cours de prescription et d'utilisation des plantes médicinales; 

6.2.2.  Mise en place de formations basiques sur l'utilisation correcte des plantes 

médicinales, la sécurité alimentaire et nutritionnelle, la réutilisation des végétaux et la 

notion d'hygiène et d’assainissement, pour les coopératives locales, les populations et  les 

écoles et les associations,  

6.2.3. Éducation de la population par rapport à l'environnement grâce à des travaux 

éducatifs pour un public varié. Par le moyen de l’éco-pédagogie  en faveur des enfants, des 

jeunes et des femmes à la culture, à la tradition et au savoir populaire sur le thème des 

plantes médicinales. 

6.2.4. Soutien à la recherche sur les plantes médicinales en collaboration avec l’université 

de sidi bouafif. 

 6.2.5. Incitation et formation  à l'utilisation de pratiques agro-écologiques dans la 

production de plantes médicinales; 

6.2.6. Formation des agriculteurs et agricultrices  à la culture et à la transformation des 

plantes médicinales ; 

 

6.3. Promotion et  la valorisation du  secteur des plantes aromatiques et médicinales. 

6.3.1.  Encourager les associations et les coopératives du secteur à travers l’appui 

pédagogique et logistique 

6.3.2.  Faciliter l'accès des petits producteurs au marché et aux autres canaux de 

commercialisation. 

6.3.3. Formation en marketing et en économie sociale et solidaire, 

6.3.4. Renforcer les échanges d’expériences et le réseautage des producteurs et 

productrices  semencières au niveau national et encourager la constitution d’un réseau des 

femmes semencières   qui constitue un potentiel pour la sauvegarde des semences locales 

et paysannes.  
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11.2.  Programmes prioritaires du genre 

Programme prioritaire du genre PPG1. Augmentation de la visibilité du travail de la 

femme et de son importance dans le développement  local. 

- Renforcement des capacités techniques des femmes pour améliorer leur estime de 

soi et la rentabilité de leurs entreprises ou coopératives 

-  Créer et animer des groupes de discussion sur les rôles et rapports 

hommes/femmes dans les douars  (groupes non mixtes H/F) et organiser des 

rencontres d’échange 

- Organiser une campagne sur le leadership féminin pour les femmes des douars. 

- Création des AGR pour améliorer les revenus des femmes  

 

 Programme prioritaire du genre PPG 2. Renforcement de l’autonomisation des femmes à 

travers la valorisation de son travail, création des projets économiques rentables, et 

formation professionnelle et sociale et alphabétisation des femmes 

- Développer/renforcer des outils pour la formation entrepreneuriale et 

l’alphabétisation des femmes,  

-  Dispenser des ateliers d’alphabétisation axée sur l’entrepreneuriat  

- Renforcement des capacités des femmes dans les domaines de l’agro-écologie 

(principes de base, botanique, biodiversité, production et conservation des plantes) 

-  Dispenser des formations en gestion entrepreneuriale et gestion financière, gestion 

administrative et financière des coopératives, marketing.  

-  Offrir des ateliers d’accompagnement en démarrage d’entreprise et de 

coopératives dans les secteurs de vigne, figuier, caroubier, apiculture et élevage 

- Génération de revenus : Elaboration de business plan, équipement et 

accompagnement des femmes dans l’élaboration de leur plan d’affaires  

-  Négocier de l’accès au microcrédit pour les femmes 

-  Doter les femmes d’équipements et matériels de démarrage  pour la réalisation de 

leurs AGR/entreprises 

-  Réaliser des visites d’appui et de suivi des AGR et entreprises de femmes. 

- Communication et sensibilisation : á destination des populations paysannes, des 

douars environnant les zones d’intervention mais aussi du grand public et des 

consommateurs sur les projets des femmes. 

 

Programme prioritaire du genre PPG 3. Création d’espace d’échange et de socialisation 

pour les femmes et diffusion d’une culture d’égalité au sein de la communauté  
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- Développer/renforcer des outils pédagogiques sur les différentes thématiques liées 

au genre et égalité hommes/femmes; 

-  Former les femmes membres des coopératives, d’associations locales et femmes 

entrepreneures  sur le leadership féminin, les droits et devoirs civiques, l’égalité 

femmes-hommes, estime de soi et engagement citoyenne, etc.  

-  Dispenser des ateliers dans les douars sur le leadership féminin, les droits et devoirs 

civiques, à travers des campagnes de sensibilisation théâtre. 

Programme prioritaire du genre PPG 4. Amélioration des services de protection des 

femmes contre la violence et diffusion d’une culture d’égalité  

- Création des cellules d’écoute au sein des communes pour l’orientation, 

l’information des femmes victimes de violences. 

- Réalisation des campagnes de sensibilisation sur la nouvelle loi de lutte contre la 

violence à l’égard des femmes et pour les femmes et les hommes. 

Programme prioritaire du genre PPG 5. Renforcement des IEECAG pour assurer leurs 

missions et adopter l’approche genre 

- Actions de soutien et accompagnement aux initiatives et mécanismes de 

participation locale et d'élaboration des stratégies de planification basées sur 

l'approche droits et genre.  

- Renforcement du leadership des femmes membre des Commissions et de leur 

entourage pour la préparation et la mise en fonction des instances  en concertation 

avec les Conseil Municipaux.  

- Soutien, accompagnement et capitalisation des IEECAG à travers des actions de 

formation, atelier de réflexion.  

- Mise en place et accompagnement des Agendas communales d'Égalité (IEEAG).  

- Actions de sensibilisation, de formation et d'élaboration des plans d'égalité 

communaux. 

- Développement de l'interaction et des synergies au niveau local à travers l'échange 

d'expériences entre les communes d'intervention et avec d'autres acteurs au niveau 

de la région. 

- Élaboration, présentation et diffusion d'un baromètre de suivi des politiques 

publiques locales en matière d'équité et égalité. 

Programme prioritaire du genre PPG 6. Formation des acteurs locaux (associations et 

communes) au genre et masculinité positive 

- Organisation d'ateliers de travail (réflexion et débat) entre les acteurs au niveau 

local concernant la démocratie participative, l'équité et la parité et les stratégies de 

développement basés sur le genre.  
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- Formations dirigées aux acteurs locaux des deux communes sur la démocratie 

participative et l'approche droits et égalité  

- Campagnes de sensibilisation sur les thématiques de la parité et l'équité et l'égalité 

en faveur des acteurs locaux et la population des deux communes  

- Réaliser des séances de plaidoyer auprès des responsables communaux 

(fonctionnaires et élus), et autres acteurs locaux sur la place des femmes dans la vie 

publique 

- Planifier et réaliser des actions de promotion de masculinité positive visant 

l'implication des hommes dans le processus de changement et de planification 

basée sur le genre. 

- Révision des PAC des deux communes pour répondre aux intérêts stratégiques des 

femmes. 

Programme prioritaire du genre PPG 7 : Sensibilisation des populations à l’égalité 

femmes-hommes 

- Organiser une campagne sur le leadership féminin pour les femmes des douars. 

- Organiser des campagnes de sensibilisation auprès des élèves et des professeurs des 

deux communes sur les thématiques de genre et des droits des femmes. 

- Elaboration d’une ouvre de théâtre. 
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